
Note pour les représentants au Conseil d’administration 

Responsables: 

Questions techniques: Transmission des documents: 

Sana F.K. Jatta 
Chargé de programme de pays 
téléphone: +39 06 5459 2446 
courriel: s.jatta@ifad.org 
 

Deirdre McGrenra 
Fonctionnaire responsable des organes 
directeurs 
téléphone: +39 06 5459 2374 
courriel: gb_office@ifad.org 
 

 
Conseil d’administration — Cent troisième session 
Rome, 14-15 septembre 2011 
 

Pour: Examen 

Cote du document: EB 2011/103/R.10 

Point de l’ordre du jour: 7 b) 

Date: 23 août 2011 

Distribution: Publique 

Original: Anglais 

F 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

République populaire de Chine 
 
 

Programme d’options stratégiques pour le 
pays axé sur les résultats 

 
 



 
 EB 2011/103/R.10 

 i

Table des matières 

Sigles et acronymes iii 
Carte des opérations du FIDA iv 
Résumé de la stratégie pour le pays v 

I. Introduction 1 
II. Le contexte du pays 1 

A. Économie, agriculture et pauvreté rurale 1 
B. Politiques, stratégies et contexte institutionnel 4 

III. Enseignements tirés de l’expérience du FIDA dans le pays 7 
A. Résultats, impact et performance des opérations antérieures 7 
B. Enseignements tirés 8 

IV. Cadre stratégique du FIDA pour le pays 8 
A. Avantage comparatif du FIDA au niveau du pays 8 
B. Objectifs stratégiques 9 
C. Perspectives d’innovation 10 
D. Stratégie de ciblage 11 
E. Articulation au niveau des politiques 12 

V. Gestion du programme 13 
A. Suivi du COSOP 13 
B. Gestion du programme de pays 13 
C. Partenariats 14 
D. Gestion des savoirs et communication 14 
E. Cadre de financement SAFP 14 
F. Risques et gestion des risques 15 

 
 

 

Appendices 

I. COSOP consultation process 1 
 (Processus de consultation pour l’élaboration du COSOP) 

II. Country economic background 6 
 (Situation économique du pays) 

III. COSOP results management framework 7 
 (Cadre de gestion des résultats du COSOP) 

IV. Previous COSOP results management framework 8 
 (Cadre de gestion des résultats du précédent COSOP) 

V. Indicative Project Pipeline during the COSOP period 13 
 (Réserve indicative de projets au cours de la période du COSOP) 

 

 



 
 EB 2011/103/R.10 

 ii

 

 

Dossiers clés 

Dossier clé 1: Rural poverty and agricultural/rural sector issues 32 
 (Pauvreté rurale et secteur agricole et rural) 

Dossier clé 2: Organizations matrix (strengths, weaknesses,  
opportunities and threats [SWOT] analysis) 34 

 (Matrice des organisations [analyse des forces, faiblesses, 
possibilités et menaces]) 

Dossier clé 3: Complementary donor initiative/partnership potential 37 
 (Initiatives complémentaires d’autres donateurs/possibilités  

de partenariats) 
 

Dossier clé 4: Target group identification, priority issues and potential 
response 40 
(Identification du groupe cible, questions prioritaires et 
options envisageables) 

 



 
 EB 2011/103/R.10 

 iii

 

Sigles et acronymes 

BGDP        Bureau du groupe directeur du Conseil d’État pour la réduction de la 
pauvreté et le développement 

BGP           Bureau de gestion de projet 
CCR           Coopérative de crédit rural 
CNRD         Commission nationale pour la réforme et le développement  
COSOP-AR  Programme d’options stratégiques pour le pays axé sur les résultats 
PTPE          Petite et très petite entreprise 
S&E           Suivi-évaluation 



 
  

 

 iv 

 
C

a
rte

 d
e
s o

p
é
ra

tio
n

s d
u

 F
ID

A
 

E
B
 2

0
1
1
/1

0
3
/R

.1
0 

Source: FIDA 
Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en aucun cas une prise de position du 
FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux autorités de tutelle des territoires considérés. 
 



EB 2011/103/R.10 
 

 v

 

Résumé de la stratégie pour le pays 

1. Le douzième plan quinquennal de développement économique et social national de la 
Chine vise à créer un environnement favorable à une croissance durable et à 
remédier aux inégalités croissantes en accordant la priorité à l’essor de la 
consommation intérieure, à une répartition plus équitable de la richesse, et à 
l’amélioration de l’infrastructure sociale et des filets de protection sociale. Il 
représente les efforts engagés par la Chine pour rééquilibrer son économie et 
remplacer la consommation par les investissements, et le développement des zones 
rurales et de l’intérieur des terres par la croissance des zones urbaines et côtières en 
tête des priorités. Ce plan continue aussi à promouvoir le renforcement de la 
protection de l’environnement ainsi que l’accélération du processus d’ouverture et de 
réforme. Les principaux objectifs du douzième plan quinquennal sont les suivants: 
une croissance de 8% du PIB en 2011, une progression annuelle de 7% du revenu 
par habitant au cours de la période 2011-2015, la limitation de la population à  
1,39 milliard d’habitants d’ici à 2015, et le redressement de la distribution des 
revenus afin de promouvoir l’équité sociale. 

2. Malgré ses progrès remarquables dans les domaines du développement économique 
et social et de la réduction de la pauvreté, la Chine reste confrontée à de nombreux 
défis dans la poursuite de la réduction de la pauvreté résiduelle, notamment:  
a) grande fréquence de conditions météorologiques extrêmes; b) isolement et 
niveau médiocre de l’infrastructure et des équipements socioéconomiques de 
nombreux villages naturels pour lesquels l’accès aux facteurs de production, aux 
marchés et aux services est limité; c) dotation limitée en ressources naturelles, et 
spécialement la superficie moyenne extrêmement faible des exploitations agricoles 
(au maximum 0,08 hectare par habitant) et la pénurie d’eau d’irrigation;  
d) qualifications et capacités insuffisantes; et e) faiblesse des liens avec les filières 
de produits. Les groupes de population les plus vulnérables sont ceux qui vivent 
dans des zones rurales reculées ou montagneuses. En dépit de l’appui que l’État 
continue à apporter pour réduire la pauvreté, ces groupes pauvres ont toujours de la 
difficulté à exploiter les opportunités offertes par les filières. Dans ce contexte et 
compte tenu du Cadre stratégique du FIDA 2011-2015, il a été convenu d’axer le 
présent programme d’options stratégiques pour le pays axé sur le résultat  
(COSOP-AR) sur les objectifs stratégiques suivants: 

a) Objectif stratégique 1: les populations rurales pauvres des zones ciblées 
exploitent de façon durable les ressources productives, naturelles et 
économiques, renforcées, et les techniques et services consultatifs améliorés, 
dans un environnement et des conditions commerciales en constante évolution. 

b) Objectif stratégique 2: les populations rurales pauvres et leurs organisations 
sont en mesure de tirer parti de l’amélioration de l’accès aux marchés et aux 
services financiers pour accroître leurs revenus et renforcer leur résistance aux 
risques. 

c) Objectif stratégique 3: le renforcement de la coopération Sud-Sud et de la 
gestion des savoirs permet le partage des connaissances issues de l’innovation 
et de la transposition à plus grande échelle des bonnes pratiques de 
développement rural. 

3. Les principales questions d’ordre général à aborder sont les suivantes: a) la gestion 
des ressources naturelles dans le contexte du changement climatique; b) la prise en 
compte de la situation des femmes dans le développement et la concertation sur les 
politiques publiques; c) l’appui à la décentralisation au profit des organisations ou 
des coopératives d’agriculteurs; d) la mise en œuvre de l’innovation et de 
l’application à plus grande échelle des bonnes pratiques; et e) l’adoption du 
programme de gestion des savoirs du FIDA. 
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4. La mise en œuvre du COSOP-AR se fera avec souplesse et en participation, en 
tenant compte des besoins, ainsi que des points forts et des points faibles des 
producteurs pauvres et de leurs prestataires de services. Elle recourra aussi au 
maximum à une large concertation ainsi qu’à la gestion appropriée des savoirs et 
aux instruments et outils d’apprentissage. Pour renforcer la performance et 
l’appropriation par le pays, le FIDA agira de concert avec les organismes 
gouvernementaux, les autres parties prenantes et les partenaires de développement, 
de manière que l’ensemble du programme bénéficie d’un appui permanent. À cette 
fin, le FIDA renforcera son bureau dans le pays. 

5. Le financement total du FIDA est estimé à 141 millions d’USD pour le cycle en cours 
du système d’allocation fondé sur la performance (2011-2012), auxquels viendra 
s’ajouter un montant supplémentaire mobilisé sur les ressources de la neuvième 
reconstitution du FIDA pour la période 2013-2015, qui seront confirmées à l’issue 
des consultations sur la reconstitution, mais qui devraient atteindre au moins  
141 millions d’USD (environ). 
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République populaire de Chine 

Programme d’options stratégiques pour le pays 

I. Introduction 
1. La République populaire de Chine est devenue membre du FIDA en 1980. Depuis, le 

FIDA lui a accordé une aide financière pour réaliser 23 projets, soit un engagement 
total de 590,6 millions d’USD de prêts et de plus de 10 millions d’USD de dons à 
l'appui du développement rural et de la réduction de la pauvreté dans 22 provinces 
et communes. Le FIDA a formulé sa première stratégie de pays pour la Chine en 
1987, ciblant les pauvres dans des régions que le gouvernement avait déclarées être 
des zones de pauvreté. Ultérieurement, deux programmes d’options stratégiques 
pour le pays (COSOP) ont été adoptés après d’étroites consultations avec le 
gouvernement, le premier pour la période 1999-2005 et le second pour 2006-2010. 
Ces deux COSOP ont contribué à synchroniser le soutien du FIDA avec les stratégies 
nationales de réduction de la pauvreté au cours de ces deux périodes. 

2. Le présent programme d’options stratégiques pour le pays axé sur les résultats 
(COSOP-AR) couvrira la période quinquennale 2011-2015. Il concorde avec le 
douzième plan quinquennal de développement économique et social du 
gouvernement. Le COSOP-AR proposé repose sur une forte appropriation nationale 
et est le résultat d’un processus participatif qui a inclus: a) deux ateliers tenus à 
Beijing en avril et novembre 2010, qui ont réuni les parties prenantes issues des 
organismes gouvernementaux, des donateurs, du FIDA, des instituts nationaux de 
recherche, et des projets soutenus par le FIDA; b) un atelier sur le dispositif de 
gestion des résultats du COSOP-AR, tenu à Beijing les 5 et 6 mai 2011, auquel ont 
participé des représentants des organes de contrôle gouvernementaux et des 
ministères et commissions techniques compétents, le personnel d’encadrement des 
projets du FIDA en cours d’exécution, les organisations de la société civile, les 
acteurs du secteur privé et les coopératives d’agriculteurs; et c) des réunions finales 
de validation du COSOP-AR, tenus à haut niveau avec de hauts fonctionnaires du 
gouvernement, qui ont eu lieu à Beijing le 30 juin et le 4 juillet 2011. Les 
consultations ont été facilitées par trois études thématiques sur l’analyse de la 
pauvreté, l’agriculture et le développement rural, et le changement climatique. 

 

II. Le contexte du pays 
A. Économie, agriculture et pauvreté rurale 

 Situation économique générale 
3. Depuis le début des réformes de grande ampleur de la fin des années 1970, la 

population chinoise, estimée à 1 341 millions de personnes en 20101, a connu une 
croissance économique sans précédent qui s’est traduite par une augmentation 
remarquable du revenu par habitant et un recul de la pauvreté. L’économie, devenue 
la deuxième du monde, a connu une croissance satisfaisante en 2010, en dépit de la 
crise financière mondiale et de la hausse des prix alimentaires qui s’est déclenchée 
en 2008. Le PIB de la Chine a atteint environ 40 000 milliards de yuan (CNY) en 
2010, à la suite d’une croissance de 10,3% par rapport à 2009, où elle avait déjà été 
de 9,2%. En 2010, la valeur ajoutée totale s’est élevée à 10,2% du PIB pour le 
secteur agricole, à 46,8% pour l’industrie et à 43,0% pour le secteur tertiaire. Il 
semble d’après certaines estimations que la croissance se ralentira, tout en restant 
relativement élevée, soit 9,3% en 2011, 8,7% en 2012 et 8,4% de 2013 à 2015. 
Selon les prévisions, la production agricole brute devrait fléchir de 2,6% à 3,0% au 
cours de la période 2011-2015. 

                                          
 

1 Données du Bureau national chinois de la statistique, 28 février 2011. 
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4. Favorisé par un développement économique rapide et une baisse du taux 
d’accroissement de la population, le PIB par habitant est passé en prix courants de 
381 CNY en 1978 à 29 700 CNY en 2010, soit l’équivalent de 4 500 USD; le RNB 
(nominal, méthode Atlas) par habitant a été estimé à 3 650 USD en 2009. La 
structure du PIB a aussi beaucoup évolué, la place de l’agriculture diminuant par 
rapport à celle de l’industrie et des services. L’essor économique chinois s’est bâti 
sur des taux d’investissement très élevés et sur une croissance extrêmement 
dynamique des exportations. La consommation privée a été relativement faible, en 
partie du fait de l’absence de filets de protection sociale adéquats, qui a incité les 
ménages à économiser. Les dépenses publiques précédemment axées sur les 
investissements d’infrastructure, se sont portées de plus en plus ces dernières 
années sur les services publics. 

5. Des ressources naturelles considérables ont été consacrées au cours des trente 
dernières années au maintien d’une croissance économique élevée, surtout pour ce 
qui est de la dépense énergétique, de l’utilisation des terres et de la consommation 
d’eau. La situation a été aggravée par des conditions météorologiques extrêmes liées 
au changement climatique, qui ont un impact de plus en plus lourd sur le 
développement socioéconomique du pays. Le gouvernement est conscient de la 
nécessité de mettre en œuvre un développement durable en encourageant la 
conservation des ressources et la protection de l’environnement, ainsi que de 
renforcer la capacité de résistance de la population à ces conditions néfastes. 

 Agriculture et pauvreté rurale 
6. Entre 50% et 55% de la population vivent dans les zones rurales, où 64% des 

habitants s’adonnent à l’agriculture, à la foresterie, à l’élevage et à la pêche. Les 
zones rurales concentrent environ 40% des emplois totaux. Les tendances récentes 
indiquent une diminution de la proportion des terres arables consacrées aux cultures 
vivrières, même si elle est plus lente qu’au cours des dix dernières années, 
accompagnée d’une diversification au profit des cultures commerciales. Toutefois, ce 
recul des cultures vivrières a été compensé par une hausse des rendements, qui a 
permis une augmentation de la production vivrière totale par habitant, passée de 
319 kilos en 1978 à quelque 398 kilos en 2009. Jointe au déclin régulier de la 
consommation par habitant de grains en zone urbaine, cette évolution signifie que le 
gouvernement a constamment réussi à atteindre l’objectif central de sa politique 
agricole, à savoir la sécurité alimentaire. Au cours de la même période, la production 
de l’élevage et de la pêche a aussi connu un développement rapide. En conséquence, 
la production totale de viande est passée de 9 kilos par habitant en 1978 à 57 kilos 
par habitant en 2009, tandis que les produits de la pêche ont augmenté de 5 kilos 
par habitant à 38 kilos par habitant au cours de la même période. 

7. La Chine est le premier pays en développement à atteindre l’Objectif du Millénaire 
pour le développement des Nations Unies (OMD) relatif à la réduction de moitié du 
nombre de personnes souffrant de la faim et vivant dans une pauvreté extrême. La 
croissance économique induite par les réformes, jointe à un programme national de 
réduction de la pauvreté bien financé, ont permis une importante réduction de la 
pauvreté rurale absolue. Le revenu net moyen par habitant de la population rurale 
est passé de 686 CNY en 1990 à 5 919 CNY en 2010; ce chiffre ne représente 
toutefois encore que moins du tiers du revenu annuel disponible par habitant des 
ménages urbains, qui était la même année de 19 109 CNY. Selon le seuil de 
pauvreté rurale fixé à un revenu annuel net par habitant de 1 274 CNY, il y avait 
dans les zones rurales quelque 27 millions de pauvres à la fin de l’année, soit 
9 millions de moins qu’en 2009. L’augmentation des revenus ruraux a été due en 
grande partie aux gains provenant d’activités extra-agricoles. La part des dépenses 
consacrées à l’alimentation était de 41% des dépenses totales des ménages pour les 
ruraux et de 36% pour les citadins. 
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8. Les écarts de revenus entre provinces et entre zones rurales et urbaines se sont 
creusés au cours des dernières décennies. La croissance économique a été plus 
rapide dans les provinces de l’Est2 que dans celles de l’ouest du pays. En 2008, 
40% environ de la population pauvre se trouvait dans les huit provinces et régions 
autonomes3, situées pour la plupart dans le centre et dans l’ouest du pays, où 
l’incidence de la pauvreté était de 11%, soit quelque 6,8% de plus que la moyenne 
nationale de 4,2%. Cette disparité croissante est reconnue par le gouvernement qui 
a pris différentes mesures pour y remédier, dont la suppression des impôts agricoles 
et l’assouplissement de la réglementation visant les migrations. Le gouvernement 
tente aussi activement depuis 2000 d’attirer les investissements dans les provinces 
de l’Ouest. Toutefois, l’insuffisance des ressources humaines et de l’infrastructure 
matérielle y rend difficile le processus de développement. 

9. En Chine, la pauvreté demeure un phénomène principalement rural. Comparés au 
ménage rural moyen, les ménages pauvres tirent en général une grande partie de 
leurs revenus d’activités agricoles, dont les niveaux de productivité et de bénéfice 
net sont souvent faibles. La migration de la main-d’œuvre fait donc partie intégrante 
des stratégies d’adaptation des ménages ruraux. On dénombrait ainsi en 2010 
environ 242 millions de travailleurs migrants. Sur ce nombre, 153 millions 
travaillaient en dehors de leur province d’origine et 90 millions étaient employés 
localement. Les principales causes et caractéristiques de la pauvreté rurale diffèrent 
d’une province et d’une région autonome à l’autre, mais elles sont invariablement 
une combinaison des facteurs suivants: 

a) Des catastrophes naturelles fréquentes, telles que sécheresses et inondations, 
imputables de plus en plus à des conditions météorologiques extrêmes dues au 
changement climatique.  

b) L’isolement et la médiocrité de l’infrastructure et des équipements 
communautaires et socioéconomiques: de nombreux villages naturels ont 
difficilement accès au réseau des routes revêtues, aux marchés, à une eau 
potable et aux services. 

c) Les ressources naturelles et les actifs limités, en particulier la taille de plus en 
plus faible des exploitations agricoles, qui ont maintenant une superficie 
moyenne de 0,08 hectare de terres arables par habitant, voire moins.  

d) Le manque de qualifications et de capacités, environ 10% seulement de la 
main-d’œuvre rurale ayant un niveau d’études secondaires ou supérieures, et 
l’incidence disproportionnée de l’illettrisme et du faible niveau de qualification 
parmi les femmes. 

e) L’accès limité aux intrants et autres facteurs de production: les ménages 
ruraux pauvres ont des difficultés à obtenir le capital de départ nécessaire aux 
activités créatrices de revenus et à une agriculture plus intensive et plus 
productive.  

f) La difficulté d’accès aux marchés et aux filières: les ruraux pauvres appliquent 
des techniques culturales extensives traditionnelles peu productrices de 
revenus en espèces et d’excédents, et sont par conséquent privés de liens avec 
les marchés et les filières correspondantes. 

                                          
 

2 Aux fins du présent rapport, i) l’Est comprend les 10 provinces et communes suivantes: Beijing, Fujian, Guangdong, 
Hainan, Hebei, Jiangsu, Shandong, Shanghai, Tianjin, Zhejiang; ii) le Centre, les six provinces suivantes: Anhui, Henan, 
Hubei, Hunan, Jiangxi et Shanxi; iii) l’Ouest, les 12 provinces, régions autonomes et communes suivantes: Chongqing, 
Gansu, Guangxi, Guizhou, Mongolie intérieure, Ningxia, Qinghai, Shaanxi, Sichuan, Tibet, Yunnan et Xinjiang; et iv) le 
Nord-Est, les trois provinces suivantes: Heilongjiang, Jilin et Liaoning. 
3 Les régions autonomes du Guangxi, de la Mongolie intérieure, du Ningxia, du Tibet et du Xinjiang, ainsi que les 
provinces du Guizhou, du Qinghai et du Yunnan. 
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10. Les causes de la pauvreté rurale peuvent se résumer à l’absence de possibilités 
d’amélioration des moyens d’existence imputable au manque ou à la difficulté 
d’accès au capital humain, physique, naturel, social et financier. Au cours des dix 
dernières années, l’évolution de la dynamique de la pauvreté rurale s’est faite dans 
le sens suivant: a) de l’insécurité alimentaire au manque de possibilités d'activités 
rémunératrices ou à des difficultés pour y accéder; b) du manque de facteurs 
physiques au besoin d’appui durable; c) de la réduction de la pauvreté à la capacité 
de résistance à une rechute dans la pauvreté; d) de la pauvreté généralisée à des 
poches de pauvreté concentrées dans les zones défavorisées; e) de la pauvreté 
chronique à la pauvreté passagère; et f) de la pauvreté rurale isolée au déséquilibre 
entre les opportunités rurales et urbaines. Les groupes les plus vulnérables sont les 
femmes, les personnes âgées et les enfants, ainsi que les minorités ethniques vivant 
dans les zones de montagne reculées. L’exode croissant de la main-d’œuvre 
masculine vers les villes et les zones côtières de l’est du pays a fortement accru la 
féminisation de la population active rurale et de l’agriculture. 

B. Politiques, stratégies et contexte institutionnel 
 Le contexte institutionnel national 

11. Le FIDA collabore avec un certain nombre d’organismes gouvernementaux à tous les 
niveaux. L’interaction avec le gouvernement central porte essentiellement sur les 
questions de politiques et les orientations stratégiques, la planification, la 
coordination et le suivi des programmes de pays du FIDA, tandis que les questions 
d’exécution, de gestion courante et de contrôle des opérations sont traitées par 
l’intermédiaire des organismes gouvernementaux locaux, au niveau de la province, 
de la préfecture, du canton et du village. Les partenaires clés au niveau central sont 
principalement le Ministère des finances, la Commission nationale pour la réforme et 
le développement (CNRD) et le Bureau du groupe directeur du Conseil d’État pour la 
réduction de la pauvreté et le développement (BGDP). Ils sont brièvement décrits 
ci-après. 

12. Le Ministère des finances est l’interlocuteur du FIDA depuis qu’il a repris les 
responsabilités du Ministère de l’agriculture. Le Ministère des finances est ainsi 
chargé de la coordination entre les organismes du gouvernement central et le FIDA. 
Dans les provinces où sont exécutés des projets soutenus par le FIDA, le Ministère 
des finances s’acquitte de ses responsabilités par l’intermédiaire du département des 
finances au niveau de la province, et de bureaux des finances qui contrôlent 
l’utilisation et l’acheminement des contributions de contrepartie et des fonds 
provenant des prêts, à ceux de la préfecture et du canton. La CNRD est responsable 
de l’élaboration des politiques, de la planification nationale, de l’élaboration et de 
l’approbation des nouveaux programmes. Elle est aussi chargée de la coordination 
avec les parties prenantes afin d’assurer la compatibilité entre les projets soutenus 
par les donateurs et la planification et les objectifs du développement national. La 
CNRD a appuyé activement l’élaboration de la stratégie du FIDA pour le pays et la 
conception de son programme. Elle dispose de bureaux aux niveaux national, 
provincial, préfectoral et cantonal. Le BGDP relève directement du Conseil d’État 
(l’équivalent d’un cabinet ministériel). Il est chargé de la conception de la stratégie 
nationale de réduction de la pauvreté ainsi que du financement et de la coordination 
des programmes correspondants. Il dispose de bureaux du niveau national jusqu’à 
celui des communes, et gère un programme national de réduction de la pauvreté 
ainsi qu’une grande base de données sur la pauvreté. Il a expérimenté ces dernières 
années des mesures sectorielles de réduction de la pauvreté et facilité la migration 
de la main-d’œuvre en mettant en contact les acteurs du secteur privé avec les 
ruraux pauvres qualifiés. 

13. En sus des ministères centraux de tutelle, le FIDA collabore aussi avec un certain 
nombre de ministères et organismes techniques. Ceux-ci, notamment les 
départements de l’agriculture, des transports et des ressources en eau des 
gouvernements provinciaux, sont chargés d’exécuter les projets du FIDA, selon la 
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compétence et les qualifications techniques requises. En outre, un certain nombre 
d’organisations de base, telles que les coopératives et organisations d’agriculteurs, 
jouent un rôle croissant dans les activités pertinentes des projets. 

 La stratégie nationale de réduction de la pauvreté rurale 
14. Le douzième plan quinquennal récemment approuvé (mars 2011) vise à une 

croissance harmonisée qui permettrait aux zones et aux populations pauvres de 
bénéficier largement de la croissance économique et du progrès social remarquables 
du pays. Il prévoit des investissements croissants dans l’appui au développement 
économique des zones rurales pauvres. Historiquement, depuis les années 1980, 
l’action du gouvernement en matière de réduction de la pauvreté était axée sur le 
développement de zones ciblées des cantons pauvres. Elle consistait précédemment 
à apporter une aide ponctuelle en matière de subsistance, destinée à stimuler le 
développement économique. Le développement économique régional est passé par 
l’amélioration des ressources naturelles, la mise en place d’une infrastructure et le 
renforcement des capacités des pauvres. Ces efforts de réduction de la pauvreté et 
de développement national avaient pour cible les groupes "pauvres" et "à bas 
revenus". Le soutien a été accordé en priorité aux zones extrêmement pauvres des 
provinces du centre et de l’ouest du pays. Depuis 2001, les stratégies de réduction 
de la pauvreté se sont réorientées au niveau du village et du ménage, recensant des 
villages témoins et créant une base de données permettant de suivre les progrès 
individuels des ménages pauvres. 

15. Dans le cadre du dixième plan quinquennal (2001-2005), le gouvernement a 
continué d’axer sa stratégie de développement sur la question de l’éradication de la 
pauvreté, s’appuyant sur le programme de réduction de la pauvreté orienté vers le 
développement de la Chine rurale. Ce plan reflétait aussi les objectifs de la stratégie 
de développement de la région ouest de la Chine, visant 12 provinces de cette 
région. Comme ceux qui l’ont suivi (les onzième et douzième plans quinquennaux), 
ce plan reposait sur les principes de la société Xiaokang, modèle de société où la 
classe moyenne est la plus nombreuse, où la majorité de la population vit dans une 
aisance relative, où la prospérité est largement partagée et où valeurs matérielles et 
normes spirituelles sont aussi importantes les unes que les autres. Le onzième plan 
quinquennal (2006-2010) a mis fortement l’accent sur "la croissance dans l’équité", 
par laquelle le gouvernement vise à instaurer une société Xiaokang comportant cinq 
pôles d’équilibre (économique/social, population/nature, de revenus et de services 
sociaux entre zones et zones urbaines, est/ouest et intérieur/international). Le 
développement rural est la cible particulière des plans car la pauvreté rurale est 
encore très répandue et les disparités de revenus et de services sociaux entre zones 
rurales et zones urbaines continuent de se creuser. Le plan a pour objectifs d’aider 
les victimes de la pauvreté absolue à accroître leur niveau de vie, d’améliorer la 
production de base et les conditions de vie dans les régions pauvres, de développer 
l’infrastructure, d’améliorer l’environnement et de favoriser le progrès social et 
culturel. 

16. La réalisation des objectifs des stratégies de réduction de la pauvreté reposait, dans 
une large mesure, sur le développement de l’agriculture et de l’élevage par 
l’adoption de variétés et de techniques améliorées et la promotion de mesures 
respectueuses de l’environnement. Les produits agricoles bénéficiant d’avantages 
comparatifs sur les marchés (créneaux) ont été encouragés, parallèlement au 
développement de l’industrie agroalimentaire. Les autres éléments étaient les 
transferts de technologies, la promotion de l’agriculture contractuelle parmi les 
agriculteurs pauvres et le renforcement de services d’appui efficaces dans les 
domaines de l’information, de la technologie et de la commercialisation. En outre, le 
volume des prêts à des conditions favorables destinés à réduire la pauvreté a 
augmenté en faveur de la production agricole, de la transformation, de la 
commercialisation et du développement de l’infrastructure. La microfinance s’est peu 
à peu développée, et la création d’entreprises privées dans les régions pauvres a été 
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encouragée. Ces investissements ont été complétés par des améliorations de 
l’infrastructure, des communications et des services sociaux, notamment de santé et 
d’éducation. 

17. Malgré les progrès accomplis, la Chine a encore beaucoup d’obstacles à surmonter 
pour réduire la pauvreté. Le gouvernement est en train de mettre la dernière main à 
son prochain programme décennal (2011-2020) de développement et de réduction 
de la pauvreté rurale. Ce programme prend acte du fait que la pauvreté rurale est un 
problème à long terme, persistant en particulier dans les provinces pauvres, les 
régions frontalières, les zones où vivent des minorités ethniques et les anciennes 
bases révolutionnaires, situées pour la plupart dans des lieux isolés et montagneux. 
La réduction de la pauvreté demeurera par conséquent une tâche à long terme; des 
mesures stratégiques et des mécanismes efficaces seront élaborés et appliqués pour 
atteindre l’objectif qui est d’éliminer la pauvreté absolue et de réduire 
substantiellement la pauvreté relative d’ici à 2020. Le gouvernement met l’accent 
sur le principe de la réduction de la pauvreté induite par un développement 
englobant une aide au développement sectoriel, l’optimisation du rôle et des 
fonctions des gouvernements central et locaux, l’extension de l’aide pour la 
réduction de la pauvreté aux groupes vulnérables précédemment qualifiés "à bas 
revenus" plutôt que "pauvres", et l’engagement de poursuivre et d’accroître le 
financement de la réduction de la pauvreté. Les principaux points sur lesquels est 
axé le programme sont les suivants: a) renforcer les capacités des pauvres et 
améliorer leurs actifs de base; b) améliorer l’infrastructure, les équipements et les 
services communautaires; c) assurer une croissance du revenu rural net par habitant 
supérieure à la moyenne nationale; d) élargir et améliorer encore le filet de 
protection sociale des pauvres; et e) améliorer progressivement la santé et le niveau 
de vie des pauvres en général. 

 Harmonisation et alignement 
18. Le programme de pays du FIDA est aligné sur les stratégies et les initiatives 

nationales de réduction de la pauvreté dans la mesure où il est fondé sur le soutien 
aux groupes pauvres et vulnérables, la mise en œuvre d’interventions innovantes et 
le meilleur accès des ruraux pauvres aux ressources et aux opportunités. Durant les 
années 1980 et 1990, le FIDA a accompagné les efforts gouvernementaux visant la 
fourniture d’une aide en matière de subsistance dans les régions pauvres, en 
adoptant une approche intégrée du développement et une stratégie de ciblage 
géographique, en accordant un soutien aux ménages les plus vulnérables et en 
améliorant les conditions de vie et les services de base dans les cantons pauvres. 
Depuis 2000, le programme de pays du FIDA a répondu à la stratégie 
gouvernementale de réduction de la pauvreté induite par le développement, en 
orientant ses investissements sur les zones et les secteurs offrant les meilleures 
opportunités de création de revenus et d’amélioration des conditions de vie pour les 
pauvres, femmes et hommes. La stratégie de ciblage a été alignée sur l’approche 
aux niveaux du village et du ménage. Une démarche soucieuse d’égalité entre les 
sexes a été adoptée et maintenue, tandis que la participation active des villages et 
des ménages pauvres à la détermination de leurs priorités en matière de 
développement a été promue. Cette approche a été encore renforcée par le 
démarrage du premier COSOP du FIDA pour la Chine (2006-2010), qui a contribué à 
accroître l’alignement des investissements du FIDA sur les priorités nationales. Le 
présent COSOP-AR 2011-2015 a aussi été l’objet de consultations intenses avec le 
gouvernement et les autres parties prenantes concernées, ce qui a permis 
d’harmoniser le programme de pays du FIDA pour les cinq prochaines années avec la 
nouvelle stratégie gouvernementale de réduction de la pauvreté dans le contexte 
d’une situation et de défis socio-économiques qui évoluent rapidement. 

19. En tant que membre de l’équipe de pays des Nations Unies et de la communauté des 
donateurs, le FIDA consulte régulièrement les autres partenaires qui prennent 
activement part au développement et à la réduction de la pauvreté en Chine rurale. 
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Le FIDA participe notamment aux consultations des neuf groupes thématiques des 
Nations Unies sur: la pauvreté et l’inégalité, la santé, le changement climatique et 
l’environnement, l’égalité hommes-femmes, le VIH/SIDA, la Chine et le monde, 
l’éducation, la gestion des catastrophes et la gouvernance démocratique. Le FIDA 
peut ainsi partager son expérience et synchroniser ses interventions avec celles des 
autres de façon à avoir un effet de levier plus puissant sur la réduction de la 
pauvreté rurale dans le cadre des dispositifs d’aide coordonnée, tels que le 
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) 2011-2015 
récemment élaboré, et dans la mesure du possible par le partage des savoirs. 

 

III. Enseignements tirés de l’expérience du FIDA dans le 
pays 

A. Résultats, impact et performance des opérations antérieures 
20. Depuis 1981, année où il est devenu la première institution financière internationale 

(IFI) à apporter une aide à la Chine, le FIDA a financé 23 projets dans ce pays, 
accordant des prêts d’un montant total de 591 millions d’USD. Le FIDA a consenti en 
outre quelque 10 millions d’USD sous la forme de dons destinés à financer 
notamment la recherche agricole, les innovations, le renforcement des capacités et 
la gestion des savoirs. Au début de 2011, sept projets financés par des prêts et un 
don d’un montant élevé au titre du guichet pays étaient en cours d’exécution. L’un 
d’entre eux est en cours de clôture et deux autres s’achèveront en 2012. Entre 1981 
et 2007, tous les prêts ont été accordés à des conditions particulièrement favorables. 
L’économie et le revenu par habitant continuant à croître rapidement en Chine, les 
prêts à ce pays ont été assortis de conditions intermédiaires, et depuis 2010 tous les 
nouveaux prêts lui sont accordés à des conditions ordinaires. La Chine se classe au 
deuxième rang des bénéficiaires de l’aide du FIDA dans le monde après l’Inde. Ces 
prêts ont financé des activités dans 22 provinces, régions autonomes et communes 
de Chine. 

21. Les activités réalisées dans le cadre des projets ont apporté un soutien à 
l’agriculture, à l’élevage, à la foresterie, à la pêche, à la santé, à l’éducation, à 
l’intégration de l’égalité hommes-femmes, aux services financiers, à l’accès aux 
marchés et à la conservation de l’environnement. Les évaluations et les rapports 
d’achèvement de projets font état de résultats satisfaisants concernant la réalisation 
de leurs objectifs de développement rural et de réduction de la pauvreté. Les 
ressources affectées aux projets ont été décaissées, mais souvent trop lentement. Le 
ciblage est généralement efficace mais pourrait encore être amélioré, d’autant plus 
que les conditions ordinaires dont sont assortis les prêts incitent les provinces à se 
concentrer sur l’infrastructure. Le personnel des projets a tendance à donner la 
priorité à la réalisation des objectifs physiques et au recouvrement des crédits plutôt 
qu’au soutien des groupes vulnérables. 

22. Il est difficile de quantifier la mesure dans laquelle les projets du FIDA ont contribué 
directement aux changements fondamentaux qui ont eu un impact sur les 
institutions et les ménages bénéficiaires, mais tous les projets soutenus par le FIDA 
sont pleinement intégrés dans les politiques et programmes locaux de 
développement. Ils ont ainsi contribué substantiellement au renforcement des 
capacités socioéconomiques de la population ciblée, réduisant la pauvreté rurale aux 
niveaux des villages et des ménages, aidant à promouvoir les innovations, et 
favorisant l’accès équitable des pauvres et des femmes aux services et aux 
ressources correspondants. Une étude des processus du système d’allocation, fondé 
sur la performance (SAFP) révèle qu’au cours des dernières années, le programme 
de pays de la Chine a obtenu de bonnes notes de l’ordre de 4,3-4,4, chiffres 
supérieurs à la moyenne régionale de 3,6-3,7, et parmi les meilleurs des pays de la 
région Asie et Pacifique. 
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B. Enseignements tirés 
23. Quelques-uns des principaux enseignements tirés des projets cofinancés par le FIDA 

et la Chine sont les suivants: a) le recours à des groupes directeurs de projet, à des 
bureaux de gestion de projet (BGP) et à des groupes villageois d’exécution garantit 
une coordination interinstitutions efficace et le respect des délais d’exécution, et 
facilite la participation des bénéficiaires à toutes les activités des projets; b) le choix 
des communes les plus pauvres a permis d’atteindre les ménages les plus démunis, 
par le montage de crédits destinés à répondre aux besoins des agriculteurs pauvres, 
des plafonds étant établis pour certaines activités afin d’en écarter les élites; c) il a 
été constaté que les grandes quantités de données statistiques collectées par les 
systèmes de suivi-évaluation (S&E), étaient lourdes à exploiter, aussi le système a 
été simplifié grâce au choix d’un nombre optimal de paramètres répondant aux 
besoins tant des bailleurs de fonds que des BGP; d) le recours aux intermédiaires 
financiers existants, à savoir les coopératives de crédit rural (CCR), pour la 
distribution des crédits et la prestation d’autres services financiers, s’est révélé 
satisfaisant à condition de l’accompagner d’un renforcement des capacités, mais ils 
ont encore de grandes difficultés à répondre durablement aux besoins des ruraux 
pauvres; e) une surveillance attentive de l’infrastructure rurale est requise durant 
l’exécution afin d’assurer que les travaux soient exécutés conformément aux plans, 
c’est pourquoi le suivi en cours d’exécution est plus important que le concours 
d’experts internationaux lors de la formulation; f) l’expérience acquise dans 
l’infrastructure agricole liée à la meilleure gestion de l’eau et du sol a permis 
d’améliorer la récolte de l’eau, la lutte contre les inondations, l’appui à l’irrigation et 
la bonification des terres par la confection de terrasses et l’apport d’engrais, ce qui a 
aussi contribué efficacement à réduire l’érosion et le risque de catastrophes 
naturelles; g) pour mieux les sensibiliser à la viabilité et à l’impact sur 
l’environnement de l’infrastructure, les groupes d’usagers locaux et les groupes 
villageois d’exécution doivent être consultés de façon à cerner les principaux 
problèmes et à les former à l’entretien et à la réparation des infrastructures; et  
h) les prêts et les dons doivent être liés de façon stratégique dès le stade de la 
conception afin d’obtenir le maximum de synergies et d’impact.  

 

IV. Cadre stratégique du FIDA pour le pays 
A. Avantage comparatif du FIDA au niveau du pays 
24. Seule institution à se consacrer exclusivement à la réduction de la pauvreté et de 

l’insécurité alimentaire et nutritionnelle en milieu rural, le FIDA est un partenaire de 
développement sans équivalent pour la Chine. Depuis ses premières interventions 
dans le pays, le FIDA s’est aligné sur les besoins et les priorités des stratégies de la 
Chine en ce qui concerne la réduction de la pauvreté. Il s’ensuit que le principal 
avantage comparatif dont il dispose est l’aide qu’il apporte au gouvernement pour 
atteindre l’objectif d’un investissement plus important dans le développement des 
zones rurales de montagnes et de collines, isolées dans les provinces du Centre et 
de l’Ouest, peuplées pour la plupart de ruraux pauvres, de petits exploitants et de 
minorités ethniques. Il a ainsi été possible d’enrayer l’inégalité sociale croissante 
entre zones urbaines et zones rurales, ainsi que l’exode rural et la féminisation de la 
petite agriculture qui en résulte. Depuis plus de vingt ans, le FIDA soutient les efforts 
d’autonomisation des ruraux pauvres déployés par le gouvernement pour leur 
donner accès aux ressources et aux opportunités, et développer leurs qualifications 
et leurs connaissances. Le Fonds a ainsi acquis la notoriété d’une organisation qui 
œuvre sur le terrain dans les régions isolées et marginalisées et applique une 
démarche cohérente de ciblage des populations rurales pauvres. 

25. Le FIDA valorise son avantage comparatif en accomplissant avec succès les tâches 
suivantes: a) mise en place de systèmes communautaires durables de gestion des 
équipements et de l’infrastructure communautaires, régis par les bénéficiaires; 
b) renforcement des associations et des coopératives gérées par les bénéficiaires; 



EB 2011/103/R.10 
 

 

9 

c) promotion de pratiques agricoles et d’activités créatrices de revenus 
respectueuses de l’environnement et des écosystèmes; d) application d’un ciblage 
axé sur la pauvreté et l’égalité entre les sexes; e) adoption et application à plus 
grande échelle d’innovations durables dans un secteur et dans des zones délaissés 
par les autres donateurs; f) normalisation des outils et pratiques de gestion tels que 
l’appui au S&E; et g) établissement de réseaux et de plateformes de gestion des 
savoirs efficaces, notamment par la coopération Sud-Sud. 

B. Objectifs stratégiques 
26. La stratégie de pays du FIDA continuera à appuyer les objectifs du gouvernement 

relatifs à la réduction de la pauvreté rurale, énoncés dans le douzième plan 
quinquennal, ainsi que les stratégies de réduction de la pauvreté qui s’y rapportent 
et sont étroitement alignées sur les Objectifs du Millénaire pour le développement. 
Conformément à l’objectif primordial du FIDA, qui est de permettre aux populations 
rurales pauvres d’améliorer leur sécurité alimentaire et leur alimentation, 
d’augmenter leurs revenus et de renforcer leurs capacités d’adaptation, le COSOP-AR 
aura les trois objectifs stratégiques suivants:  

a)   Objectif stratégique 1: les populations rurales pauvres des zones ciblées 
exploitent de façon durable les ressources productives, naturelles et 
économiques, renforcées, et les techniques et services consultatifs 
améliorés, dans un environnement et des conditions commerciales en 
constante évolution. Cet objectif sera atteint notamment grâce aux actions 
suivantes: établissement de zones de production céréalière à haut rendement 
ayant une productivité accrue à l’hectare; planification et élaboration 
méthodiques de systèmes de production agricole et de produits propres au 
terroir; promotion de  mécanismes de rétablissement des systèmes de 
production agricole après une catastrophe; amélioration de la fertilité des sols; 
introduction de semences de qualité et adoption de techniques agricoles 
modernes; amélioration des services de vulgarisation; mise en œuvre optimale 
d’une petite mécanisation agricole modernisée; amélioration de la qualité des 
produits agricoles et des mesures de sécurité sanitaire des aliments; 
amélioration de l’environnement et de l’hygiène en milieu rural; meilleure 
alimentation des ruraux pauvres; appui aux projets concernant les énergies 
renouvelables; conservation des sols et des eaux; adaptation au changement 
climatique; restauration écologique; biodiversité; arrêt de la dégradation des 
terres et restauration des terres dégradées; recherche et vulgarisation agricoles 
relatives à des techniques peu coûteuses, respectueuses de l’environnement et 
adaptées aux pauvres. Le principal indicateur de résultat relatif à l’objectif 
stratégique 1 est le suivant: proportion des ménages ciblés signalant une 
augmentation satisfaisante de la productivité agricole qui a pour résultat un 
accroissement du revenu et de la sécurité alimentaire. 

b)    Objectif stratégique 2: les populations rurales pauvres et leurs 
organisations sont en mesure de tirer parti de l’amélioration de l’accès 
aux marchés et aux services financiers pour accroître leurs revenus et 
renforcer leur résistance aux risques. Cet objectif sera atteint notamment 
grâce aux actions suivantes: restructuration du secteur agricole afin de 
combiner l’augmentation de la production et le développement des filières pour 
les principaux produits agricoles; création d’agro-industries adaptées aux 
conditions locales pour encadrer l’amélioration de la transformation, du stockage 
et de la commercialisation des produits agricoles; offre de formations 
qualifiantes; sensibilisation accrue aux risques et promotion de mesures 
appropriée d’adaptation et d’atténuation; amélioration des compétences 
commerciales des agriculteurs au moyen de services de développement 
commercial; promotion des possibilités d’emploi et de la formation 
professionnelle; appui aux coopératives d’agriculteurs spécialisées et aux petites 
entreprises qui fonctionnent; amélioration des mécanismes d’assurances 
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agricole et sociale; et fourniture de services financiers adaptés. Les principaux 
indicateurs sont les suivants: nombre et pourcentage de ménages pauvres et de 
leurs associations ayant bénéficié de services financiers et commercialisé leurs 
produits à des prix rémunérateurs. 

c)    Objectif stratégique 3: le renforcement de la coopération Sud-Sud et de 
la gestion des savoirs permet le partage des connaissances issues de 
l’innovation et de la transposition à plus grande échelle des bonnes 
pratiques de développement rural. Cet objectif sera atteint principalement 
grâce aux actions suivantes: collecte, stockage et partage des connaissances de 
grande ampleur; établissement d’une plateforme de coopération; et recherche 
de partenariats avec d’autres États membres du FIDA concernant les bonnes 
pratiques de réduction de la pauvreté. Les principaux indicateurs de résultat 
concernant l’objectif 3 sont notamment le nombre de réseaux de savoirs actifs 
auxquels participe la Chine et le nombre et la fréquence des événements de 
coopération Sud-Sud.  

27. Les principales questions d’ordre général concernant le programme de pays qui 
seront traitées durant la période couverte par le COSOP-AR sont les suivantes: 
a) gestion des ressources naturelles dans le contexte du changement climatique et 
des catastrophes naturelles; b) intégration de l’égalité entre les sexes dans les 
programmes de développement et la concertation; c) appui au programme de 
décentralisation au profit des organisations ou coopératives d’agriculteurs et de leurs 
plateformes; et d) mise en œuvre de l’innovation et de l’application à plus grande 
échelle des meilleures pratiques. 

C. Perspectives d’innovation 
28. Le fait que le COSOP-AR soit bien aligné sur la stratégie nationale de réduction de la 

pauvreté pour les dix prochaines années ouvre de nombreuses perspectives de mise 
en œuvre de l’innovation et de l’application à plus grande échelle dans le cadre des 
partenariats et du développement durable. Le FIDA  exercera un effet de levier et 
favorisera l’application à plus grande échelle en tirant parti de ses avantages 
comparatifs. Voici, à titre indicatif, quelques exemples. 

29. Référence pour l’action consultative en matière de politiques. Les projets du 
FIDA qui sont en cours d’exécution en Chine expérimentent un certain nombre 
d’approches durables et innovantes pour réduire la pauvreté rurale. Les futurs 
projets continueront d’appliquer cette stratégie. Le FIDA s’efforcera de mettre en 
place des dispositifs consultatifs avec certaines institutions chinoises ayant des 
compétences appropriées afin d’identifier des sujets et des actions consultatives 
appropriés en matière de politique, en vue de recherches et d’études. 

30. Appui au système national de S&E concernant la réduction de la pauvreté. 
Le réseau du BGDP a établi et gère une base nationale de données sur la pauvreté 
qui a été étendue jusqu’au niveau du village. La prochaine étape consistera à élargir 
le S&E afin d’évaluer les changements de comportement et l’impact prévu. Le FIDA 
s’efforcera de partager son expérience et son savoir dans ce domaine, en ce qui 
concerne en particulier l’évaluation des résultats et de l’impact à l’appui de la prise 
de décision.  

31. Partage avec d’autres pays de l’expérience de la Chine en matière de 
réduction de la pauvreté. La Chine a fait des progrès remarquables dans la 
réduction de la pauvreté rurale et son expérience est considérée comme unique et 
d’avant-garde. Le FIDA et le gouvernement travaillent de concert à la coopération 
Sud-Sud depuis 2009. Le FIDA continuera à utiliser les plateformes des réseaux afin 
de promouvoir activement le partage avec d’autres pays de l’expérience de la Chine 
en matière de réduction de la pauvreté. Ces efforts seront élargis dans la mesure du 
possible, afin d’y inclure une assistance technique conjointe pour le suivi du 
développement agricole et rural. 



EB 2011/103/R.10 
 

 

11 

32. Systèmes communautaires de gestion durable. La Chine a considéré le 
renforcement de l’infrastructure et des équipements communautaires comme 
prioritaire dans son programme de développement et de réduction de la pauvreté 
rurale. Le FIDA soutient l’amélioration de l’infrastructure et des équipements 
communautaires en milieu rural. Cependant, la véritable valeur ajoutée des 
interventions qu’il soutient ne se mesurera pas à la quantité de travaux de génie civil 
qu’il finance, mais aux innovations qu’il encourage et qui contribuent à la gestion 
durable et à l’entretien de l’infrastructure, des équipements et des services établis.  

33. Renforcer la capacité d’autodéveloppement des bénéficiaires. Conformément 
à la priorité gouvernementale du renforcement de la capacité d’autodéveloppement 
des pauvres et de l’amélioration des ressources économiques dont ils disposent, en 
vue de réduire la pauvreté, le FIDA appuiera le renforcement des capacités de 
résistance et de gestion des petits exploitants face aux risques, grâce à la protection 
de l’environnement, aux énergies rurales renouvelables, aux coopératives et 
associations d’agriculteurs auto-organisées et autogérées, à la finance rurale, à 
l’assurance indexée sur le climat et à d’autres services communautaires.  

34. Systèmes de soutien à l’agriculture reposant sur les services. Le système de 
services agricoles du pays est en cours de réforme pour l’adapter aux défis découlant 
des réformes rurales en cours et de la mondialisation. Le FIDA continuera à travailler 
avec les prestataires de services agricoles, principalement dans le cadre du réseau 
du Ministère de l’agriculture. Les activités et les apports correspondants viseront à 
améliorer l’efficience de ces services et à promouvoir une prestation de services 
adaptée aux besoins et centrée sur le client. 

35. Appui aux petites et très petites entreprises (PTPE) rurales. Le FIDA a une 
longue tradition de collaboration avec le secteur privé à l’appui des entreprises 
agricoles ou autres, et en particulier des PTPE. Celles-ci jouent en Chine un rôle de 
plus en plus important dans le développement économique et la création d’emplois 
en milieu rural, ajoutant au revenu des ménages la production et la 
commercialisation organisées. Le FIDA partagera son savoir et son expérience à 
l’appui des PTPE rurales et de l’entrepreneuriat privé afin de renforcer 
l’autodéveloppement à la base. 

36. Le programme de pays du FIDA en Chine sera non seulement proactif en ce qui 
concerne la prospection et le développement des innovations dans le cadre des 
projets effectifs du présent COSOP-AR, mais il mobilisera aussi des dons et autres 
financements pour soutenir l’intégration dans les projets existants des innovations et 
des nouvelles approches ou, le cas échéant, la reproduction et l’application à plus 
grande échelle des expériences réussies. La gestion des savoirs aura pour objectif 
principal l’exploitation maximale des possibilités d’innovation. 

D. Stratégie de ciblage 
37. Conformément à la stratégie du FIDA en matière de ciblage, les groupes cibles sont 

constitués en Chine par les pauvres et les ruraux vulnérables, hommes et femmes, 
vivant dans les provinces les plus pauvres, les régions frontalières, les zones 
peuplées de minorités ethniques et les anciennes bases révolutionnaires, 
généralement situées dans des zones de montagnes ou de collines isolées dans les 
provinces du centre et de l’ouest du pays. Les groupes cibles du FIDA doivent être 
économiquement actifs et avoir la capacité de mettre à profit les opportunités 
économiques offertes par les programmes ou projets soutenus par le FIDA. 

38. Le profil de la pauvreté rurale a évolué en Chine, les programmes sociaux et de 
réduction de la pauvreté du gouvernement ayant investi de façon croissante dans le 
renforcement des ressources des ménages et l’amélioration de la sécurité sociale. 
Dans l’ensemble, les régions administratives pauvres connaissent maintenant une 
meilleure situation économique, mais d’importantes poches de pauvreté subsistent 
où les ménages très pauvres n’ont encore qu’un accès limité aux ressources et aux 
opportunités. La pauvreté absolue chronique est moins répandue mais la pauvreté, 
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en particulier sous sa forme passagère, caractérisée par le va-et-vient de ceux qui 
en sont victimes, défie encore les efforts de réduction de la pauvreté rurale du pays. 
C’est aussi un indice de la fragilité des moyens d’existence ruraux. Entre-temps, la 
féminisation de la main-d’œuvre rurale et de l’agriculture accroît la vulnérabilité des 
femmes rurales, qui constituent un groupe spécifique requérant une attention 
particulière. En dépit de l’importante amélioration de leur situation économique, les 
femmes restent vulnérables, car selon toute probabilité ce sont elles qui resteront au 
foyer pour s’occuper des personnes âgées et des enfants, et travailler dans 
l’agriculture ou quelque autre activité tandis que les hommes vont chercher du 
travail ailleurs. L’égalité entre les sexes sera donc intégrée dans toutes les activités 
des projets, qui garantiront aux femmes un égal accès à l’aide et aux services. 

39. Le FIDA adaptera sa stratégie de ciblage à la dynamique de la pauvreté rurale en 
Chine, en passant de la réduction de l’insécurité alimentaire à l’amélioration de 
l’accès aux opportunités génératrices de revenus, du développement des ressources 
de base des ménages au renforcement des actifs communautaires et à la fourniture 
de services d’appui durables, et d’une réduction "push-pull" de la pauvreté au 
renforcement de la capacité de résistance des groupes cibles. Le FIDA adoptera la 
stratégie de ciblage géographique du gouvernement pour détecter la persistance de 
la pauvreté rurale dans les zones économiquement défavorisées et il continuera 
d’appliquer son ciblage et son modèle de soutien différenciés en complément de la 
démarche du gouvernement axée sur les villages et les ménages pauvres. 

E. Articulation au niveau des politiques 
40. Le FIDA collaborera avec les gouvernements central et provinciaux dans l’analyse 

des politiques relatives à la pauvreté rurale en participant aux discussion et en 
aidant à organiser des forums de débat et des séminaires sur la coopération  
Sud-Sud, étant clairement entendu que l’élaboration des politiques est une 
prérogative strictement nationale. La concertation ne se limitera toutefois pas à 
l’expérience des projets du FIDA, car le Fonds a une connaissance du développement 
rural à l’échelle mondiale qui lui permet de coopérer à la concertation par-delà les 
projets d’un pays particulier. Dans le cas de la Chine, le FIDA s’efforcera de faciliter 
le processus politique: a) en partageant les résultats factuels et les enseignements 
tirés de l’exécution des opérations qu’il soutient; b) en étudiant les possibilités 
d’application à plus grande échelle des opérations réussies; et c) en fournissant des 
informations en retour sur l’efficacité avec laquelle les politiques et les programmes 
des gouvernements central et provinciaux atteignent les populations rurales pauvres. 
Ces activités nécessitent que les enseignements tirés des interventions du FIDA 
soient recueillis, documentés et analysés. Ce processus sera financé par des dons du 
FIDA et par des contributions d’autres donateurs et d’organismes gouvernementaux 
désireux de cofinancer ces activités et à travailler en partenariat pour les mener à 
bien. Des ateliers, séminaires et voyages d’étude financés par le FIDA seront 
organisés en pleine consultation avec le Ministère des finances et la CNRD, ainsi que 
tout autre ministère et gouvernement provincial intéressé. 

41. La gestion méthodique des savoirs permettra la collecte, la documentation et la 
diffusion des bonnes pratiques, servant de référence pour l’action consultative en 
matière de politiques; des études de cas, documents thématiques et ateliers 
organisés de consultation sur les politiques serviront à la création et à la 
consolidation des liens correspondants. L’intensification des échanges Sud-Sud ne 
contribuera pas seulement à promouvoir les réalisations de la Chine en matière de 
réduction de la pauvreté mais aussi à poursuivre la mise en place des meilleures 
pratiques internationales et de démarches innovantes à l’appui des efforts de 
réduction de la pauvreté en Chine. Les objectifs stratégiques visant à réduire la 
pauvreté rurale par des interventions dans des domaines définis tels que les 
conditions sociales et les ressources communautaires, l’agriculture durable, la 
création d’entreprises et de revenus, les systèmes de services agricoles et ruraux, 
des liens avec les politiques sectorielles peuvent être établis par l’intégration des 
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projets soutenus par le FIDA dans les plans locaux de développement économique et 
rural. Ainsi le présent COSOP-AR pourrait devenir un ballon d’essai pour des 
entreprises communes entre le gouvernement et les donateurs internationaux, 
permettant de relever les nouveaux défis auxquels doit répondre la réduction de la 
pauvreté rurale en Chine. 

 

V. Gestion du programme 
A. Suivi du COSOP 
42. Le suivi de l’exécution du COSOP sera assuré au moyen d’une série de mesures et 

d’instruments existant dans le cadre du programme de pays pour la Chine. Le cadre 
de gestion des résultats du programme de pays constitue la référence de base pour 
le S&E du COSOP-AR. Le suivi sera fondé sur la surveillance courante des indicateurs 
du COSOP-AR au moyen de l’enregistrement des données, de la présentation 
régulière de rapports par les projets et programmes, de l’observation des 
équipements et d’enquêtes auprès des clients, qui seront des instruments 
complémentaires permettant de suivre des sujets spécifiques ou des problèmes qui 
pourraient se poser durant l’exécution. L’ensemble d’outils de S&E des projets 
existant dans le programme de pays, notamment le cadre logique, le plan de travail 
et budget annuel, les tableaux de S&E, les rapports périodiques d’activité et les 
interventions de suivi, contribueront à la détermination des domaines où un effort 
accru est requis et au signalement des questions susceptibles de permettre une 
meilleure réponse. Un suivi régulier sera ainsi assuré à intervalles semestriels et 
annuels conformément aux modalités ordinaires de S&E des projets soutenus par le 
FIDA en Chine.  

43. Les résultats de ce suivi fonctionnel seront utilisés pour l’évaluation à mi-parcours du 
COSOP-AR en 2013, joints à ceux qui seront recueillis par le système de gestion des 
résultats et de l’impact (SYGRI) et les analyses comparatives des projets en cours 
durant la même période. L’évaluation à mi-parcours sera axée sur la corrélation 
entre les grandes étapes et les résultats attendus après deux ans d’exécution du 
COSOP-AR. Il sera ainsi possible de déterminer les résultats provisoires et les 
changements éventuellement requis pour atteindre les trois objectifs stratégiques à 
l’achèvement du COSOP-AR. Les résultats de l’évaluation à mi-parcours permettront 
d’affiner les priorités relatives aux interventions du programme de pays au cours des 
années suivantes. 

44. À la fin de 2015, une évaluation terminale du COSOP-AR sera entreprise afin de 
déterminer si les résultats attendus ont effectivement été obtenus. Elle analysera les 
liens entre les résultats observés et les interventions correspondantes des projets 
d’une part et les objectifs stratégiques d’autre part. 

45. Les résultats des évaluations terminale et à mi-parcours seront partagés, dans le 
cadre de la gestion des savoirs, avec les parties prenantes participant activement au 
développement rural et à la réduction de la pauvreté en Chine.  

B. Gestion du programme de pays 
46. Sous la conduite politique et stratégique de la direction du FIDA, le chargé de 

programme de pays dirigera et gérera l’élaboration et l’exécution des projets et 
activités durant la période que couvrira le COSOP-AR. Le bureau de pays du FIDA à 
Beijing apportera son aide en fournissant un appui à l’exécution des projets, en 
coordonnant les consultations et en supervisant la gestion des savoirs. Ce bureau, 
qui comprend actuellement un fonctionnaire préposé au programme de pays et du 
personnel temporaire, sera renforcé par le recrutement de quatre employés à durée 
déterminée au total. Une équipe de gestion du programme de pays issue du groupe 
d’examen par les pairs sera constituée pour renforcer la gestion des projets et 
donner des conseils sur les opportunités renouvelées de coopération, de partenariat 
et d’intervention dans le pays. 
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47. Durant le prochain COSOP-AR, le FIDA continuera d’assurer la supervision directe 
des projets et programmes. Des suivis réguliers non programmés auront lieu en 
réponse aux éventuels besoins. Un groupe de consultants ayant différentes 
compétences apportera son concours à la supervision directe et à l’appui à 
l’exécution. Le système de S&E intégré dans tous les projets soutenus par le FIDA 
permettra de surveiller les progrès de l’exécution et la performance, et de capter les 
résultats et impacts éventuels des projets en cours du programme de pays pendant 
la durée du COSOP-AR. 

C. Partenariats 
48. Aux fins de l’amélioration de la qualité mise en œuvre dans le cadre du programme 

de pays, le FIDA renforcera sa coordination institutionnelle en Chine avec les 
organismes gouvernementaux partenaires, les organisations donatrices, les acteurs 
du secteur privé et les organisations de la société civile qui se consacrent à la 
réduction de la pauvreté et au développement agricole et rural. Le FIDA participera 
activement aux activités des réseaux de savoirs du pays dans les domaines se 
rapportant au COSOP-AR et à ses projets, établissant des synergies avec les 
partenaires de développement et les acteurs du secteur privés dont les actions et les 
intérêts convergent avec les siens afin de mobiliser les ressources disponibles et 
d’appliquer à plus grande échelle les innovations réussies, de la meilleure façon 
possible, tout en évitant tout double emploi des investissements et des mesures 
mises en œuvre. 

49. Des partenariats dynamiques seront activement recherchés pendant la durée du 
COSOP-AR pour renforcer l’exécution des projets, la concertation, l’innovation et la 
gestion des savoirs. Les partenariats concerneront principalement l’alignement des 
politiques, les alliances institutionnelles, et les investissements et le soutien 
conjoints. 

D. Gestion des savoirs et communication 
50. Outre sa participation active à la plateforme de partage des savoirs en Chine, le 

programme de pays du FIDA diffusera régulièrement les enseignements tirés et les 
bonnes pratiques par l’intermédiaire de son système de gestion des savoirs. Le FIDA 
axera ses efforts de gestion des savoirs sur les domaines correspondant aux 
objectifs stratégiques du COSOP-AR. Les projets en cours et la prochaine série de 
projets adopteront un programme de gestion des savoirs intégré dans le processus 
d’exécution. Les principaux éléments de la stratégie de gestion des savoirs sont les 
suivants: a) établissement d’un dispositif de S&E et d’un système de gestion de 
l’information fournissant des informations sur les progrès accomplis et les analysant 
au regard des indicateurs du cadre logique et des plans de travail et budgets 
annuels; b) mise en œuvre de SYGRI; c) tenue régulière de réunions de planification 
et d’examen, et ateliers de S&E à divers niveaux; d) utilisation des médias 
disponibles et des rapports sectoriels existant pour partager le savoir, l’expérience, 
les initiatives innovantes et les réussites; et e) tenue régulière d’ateliers pour 
rassembler les expériences utiles et les enseignements tirés, avec la participation 
des parties prenantes, des bureaux de gestion de projet et des institutions 
intéressées, au niveau approprié. 

E. Cadre de financement SAFP 
51. Le présent COSOP-AR pour la Chine s’étend sur deux cycles SAFP: 2010-2012 et 

2013-2015. L’allocation totale du pays au titre du cycle 2010-2012 en cours est de 
141 millions d’USD. Sur ce montant, 47,0 millions d’USD ont été affectés au 
cofinancement du projet proposé dans la province du Guangxi, entré dans la filière 
durant le COSOP 2006-2010, mais dont la conception sera achevée au cours du 
présent COSOP-AR. Le reste de l’allocation, soit 94 millions d’USD, sera divisé à 
parts égales entre deux nouveaux projets proposés pour les provinces du Hunan et 
du Yunnan. Le prochain cycle SAFP (2013-2015) coïncidera avec la neuvième 
reconstitution des ressources du FIDA. Les allocations aux pays n’ont pas encore été 
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calculées pour ce cycle, mais la Chine devrait recevoir au moins l’équivalent de son 
allocation annuelle moyenne durant le cycle 2010-2012, si ce n’est plus (tableau 1). 
Par conséquent, le nombre de nouveaux projets qui seront financés pendant ce cycle 
sera aussi de l’ordre de trois. Les projets viendront compléter les initiatives du 
gouvernement, lequel apportera des financements de contrepartie d’un montant 
équivalent aux fonds octroyés par le FIDA. 

Tableau 1 
Calcul de l’allocation SAFP pour la première année du COSOP-AR (2011) 

 Indicateur Note 

A i) Dispositif politique et juridique encadrant les organisations rurales 4,25 

A ii) Dialogue entre le gouvernement et les organisations rurales 4,25 

B i) Accès à la terre 4,25 

B ii) Accès à l’eau à usage agricole 4,50 

B iii) Accès aux services de recherche et de vulgarisation agricoles 4,00 

C i) Conditions propices au développement des services financiers ruraux 4,50 

C ii) Climat des investissements pour les entreprises rurales 4,00 

C iii) Accès aux marchés des intrants et des produits agricoles 4,67 

D i) Accès à l’éducation dans les zones rurales 5,25 

D ii) Représentation 3,67 

E i) Affectation et gestion des fonds publics en faveur du développement rural 4,25 

E ii) Obligation redditionnelle, transparence et corruption dans les zones rurales 4,00 

 Somme des notes cumulées 51,58 

 Moyenne des notes cumulées 4,3 

 Notation des projets à risque (PAR) (moyenne mobile pour 2011) 6,0 

 Note du pays FIDA/SAFP (2011) Allocation maximale 

Note: la Chine ayant reçu l’allocation maximale, la note pays n’est pas calculée. Il n’est par conséquent ni possible 
ni utile de proposer différents scénarios SAFP sur la base de notes pays ou PAR différentes.  
 

 Allocation annuelle 2010-2012 (en dollars des États-Unis) 47 000 000 

 

F. Risques et gestion des risques 
52. Les risques identifiables et les mesures d’atténuation possibles qui devront être 

gérés pendant la durée du COSOP-AR sont notamment les suivants: a) risque que le 
travail consultatif se spécialise thématiquement et institutionnellement, à tel point 
que les mécanismes antérieurs ne soient plus suffisants pour conduire à des 
politiques appropriées; des efforts seront fait pour recenser avec des partenaires clés 
les services consultatifs requis et établir des dispositifs de collaboration appropriés 
pour quelques thèmes et secteurs choisis; b) pour remédier à la rigidité des accords 
juridiquement contraignants, qui pourrait compliquer la modification rapide des 
projets du FIDA pour y intégrer les meilleures pratiques et les dernières innovations, 
les projets futurs intégreront ces dernières au stade de la conception et seront dotés 
de la souplesse interne nécessaire pour mettre à profit les innovations créatrices de 
valeur ajoutée; c) le programme de pays du FIDA est aligné sur les programmes de 
réduction de la pauvreté du gouvernement et il se pourrait que celui-ci accorde plus 
d’importance aux travaux d’infrastructure qu’à l’innovation, et ce d’autant plus que 
désormais la Chine ne peut plus emprunter qu’à des conditions ordinaires. Pour y 
remédier, le FIDA soutiendra les innovations aptes à renforcer la gestion efficace de 
telles infrastructures et leur impact sur le développement; et d) le FIDA ne limitera 
pas ses investissements à la création de ressources mais il cherchera à accroître la 
capacité de résistance des communautés rurales et des agriculteurs et renforcera 
leur aptitude à gérer les risques liés à la mondialisation croissante, à la 
transformation des marchés, au changement climatique ainsi qu’aux catastrophes 
naturelles qui en résultent, et à l’incertitude économique. 
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COSOP consultation process 

A. Introduction 

 
1. The design of the COSOP largely entwined with the Country Program Review (CPR) 

in China. The later was a self-review conducted by the Asia and the Pacific Division 
of IFAD, but to a large degree was also taken as part of the COSOP process that 
contributed the positioning and toning of the COSOP. Therefore, the consultation 
process for the design of the COSOP consisted of the following stages: (a) 
establishment of in-country Peer Review Group for the design of the COSOP and 
CPR;  (b) inception consultation of the Peer Review Group (PRG) for COSOP and 
CPR; (c) CPR missions undertook in May 2010 to Beijing and 4 project provinces, 
where bilateral consultations on future IFAD strategies among others were made; 
(d) Preparation of issue papers as inputs for the design process; (e) A CPR wrap-up 
and COSOP consultation in June 2010 to receive comments by Peer Review Group 
and government stakeholders; (f) Preparation of COSOP draft and consultation 
workshop with government stakeholders and peer review group; (g) A second 
stakeholder workshop in May 2011 on the revised COSOP draft with broader 
participation from most parties that IFAD work with. Finally an in-country validation 
workshop with Government on China was held on 30 June and 4 July 2011 to further 
review the comments from the IFAD internal reviews and receive confirmation from 
key stakeholders.   

B. Establishment of Peer Review Group (March 2010 and onwards) 

2. In order to maintain both in-house and in-country quality assurance reviews for the 
CPR and COSOP, an in-country Peer Review Group (PRG) was established to guide 
the CPR and COSOP process, share experience and solicit for operational and 
thematic recommendations to guide and improve the CPR and COSOP.  The PRG 
primarily act as a resource group and participated in the key steps in the 
consultation process.  

3. The PRG had a relatively broad participation with representatives from ministries, 
government institutions, PMOs, donor organizations and NGOs. Around 30 staff from 
7 government institutes, 3 PMOs, one NGO and 5 international organizations joined 
this group. Ministry of Finance as the window agency for IFAD, took the lead in 
coordination with other government agencies and IFAD was taking the responsibility 
to contact donor agencies. But essentially IFAD, MOF and National Development and 
Reform Commission (NDRC) were driving this process.  

4. The PRG members contributed towards the formulation of COSOP through their 
engagement in the COSOP Consultation Workshops and by reviewing the CPR and 
COSOP documents during the process of drafting the two documents.   

C. CPR-COSOP Inception Consultation (March 2010) 

5. The First consultation workshop was organized by IFAD together with the Ministry of 
Finance (MOF). The workshop was intended to discuss the approach for the CPR and 
provided comments to the focuses of the review. By reviewing the success factors in 
China’s poverty reduction and areas for further emphasis and focuses, the 
participants provided many useful guiding suggestions to the CPR, mainly requiring it 
to take into full consideration the overall social and economic development context 
and the evolving rural development issues and emerging external threats such as 
the climate changes and financial crisis. Similarly, the successful experiences of IFAD 
operation and areas for future emphasis by the IFAD country program were also 
discussed and suggested from the consultation.  

6. The COSOP approach and the milestones were shared and discussed with the PRG 
members. The consultation focused on the comparative advantages of IFAD in China 
and the perspectives of poverty reduction and rural development in China. From 
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there the government ministries and line agencies expressed their views on their 
strategic measures and suggested areas of future focus by donors like IFAD.  

7. The viewpoints presented, recommendations and conclusions were recorded by 
IFAD, and were taken by both the CPR and COSOP mission for inclusion in the 
respective processes.  The Inception workshop marked the launching of the COSOP 
preparation process and the Country Program Review to IFAD program in China.  

8. The outcome of this workshop was the aligned understanding of the Peer Review 
Group members to the IFAD China portfolio, the approaches and concerns of the CPR 
and COSOP missions, and views of audience to the key thematic issues and inputs to 
the approach and focuses of the CPR and COSOP.  

D. Country Program Review  (March-October 2010) 

9. The CPR took place in the whole month of May 2010, which involved desk reviews, 
field visits and consultations with stakeholders and partners. The CPR team made 
desk reviews to 11 out of the 23 projects funded by IFAD thus far. Field visits were 
made to seven projects to interact with local stakeholders and beneficiaries. 
Consultations were made with donors, central government stakeholders, researchers 
and experts in the field of rural development and poverty reduction, to gain their 
views in related thematic subjects and understand their perspective approach  

10. The COSOP team was also involved in the CPR consultation, this helped the COSOP 
team to capture the key messages coming out from these discussions and from 
partners, so as to reflect them in the drafting of the COSOP document.  

11. Among others, bilateral consultations were made with officials of Ministry of Finance, 
Development Research Center of the State Council, Ministry of Agriculture, All China 
Women’s Federation, and renowned researchers from People’s University, China 
Center for Agricultural Policy, Chinese Academy of Sciences etc.. Consultations were 
also made with donors like World Bank and ADB. These consultations were 
informative in gaining partner’s different perspectives towards poverty reduction and 
rural development, from their institutional mandate. It helped to gain partners’ 
suggestions on the role of IFAD in China’s rural poverty reduction, bearing in mind 
the comparative scale and scope of its operation in China. Managing evidence based 
knowledge to achieve policy influence was one of the most mentioned suggestions, 
while capacity and institutional building, gap-filling role to increase the efficiency and 
effectiveness of government programs are the next group of anticipated roles that 
were considered appropriate for IFAD.  

12. Some weakness in this process was that, some line institutions were well involved in 
IFAD program at local levels but not necessarily at the central level, therefore the 
contributions to facilitate the IFAD  CPR and COSOP was not as effective as those 
familiar with IFAD. The private sector and non-governmental organizations was 
perceived as important potential players for the IFAD country program, but their 
participation in the process is limited.  

13. The positive side is the good contribution from the ongoing and completed IFAD 
program in China, who were represented in all the consultation workshops for the 
CPR and COSOP.  

E. Second Consultation Workshop (June 2010) 

14. When the CPR field mission was made and bilateral consultations were mostly made, 
the key findings were established. A second consultation workshop was then 
organized on 1 June 2010 with Peer Review Group members invited to share and 
discuss the preliminary findings of the CPR mission.  The workshop also provided a 
chance to further elaborate the key strategic focuses of IFAD operation that will be 
addressed in the new COSOP, based on the findings from the CPR mission,  which 
among others were:  

Innovation and replication 
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(a) Policy dialogue 
(b) Partnership with NGOs and private sector 
(c) Targeting and gender  
(d) Market access for poor farmers 
(e) Rural credit issues 
(f) Environmental issues 

 
15. The consultation used plenary and group sessions to maximize the interaction and 

sharing of views. Simultaneous language interpretation was provided to facilitate the 
communication. An aid memoire of the CPR mission was disseminated as well an 
outline of issues in Chinese to provoke discussions.  

16. Group discussions were made on the issues of targeting, innovation and scaling up, 
policy dialogue, environment and gender mainstreaming. The main messages 
received that are relevant to the COSOP can be summarized as follows:  

(a) Enhanced and expanded partnership remains important and challenging for IFAD 
program, especially with civil society organization and private sectors.  

(b) Targeting to poor segment of rural population should be continued. However, the 
respective methods and criteria of targeting may need to be adapted with due 
consideration of government policies and practices. Baseline survey is important 
to improve targeting and for impact monitoring. 

(c) Partnership with Women Federations at the provincial and national level  is to be 
enhanced to achieve more impact in gender mainstreaming 

(d) Environment to be considered in IFAD program including risk prevention and 
disaster mitigation, but in a more broad perspective to address local specific 
issues. Prioritization over environment should be carefully balanced vis-à-vis 
meeting the basic livelihood improvement needs.  

(e) Grant may be explored and can to be made better use to serve policy dialogue, 
which can happen at various levels. Local government to be further engaged in 
design and evaluation for sake of policy influence. Specific research 
activity/project can be considered. Partnership with other agencies may be 
explored.  

(f) Scaling up to be foreseen in design stage with necessary provisions, knowledge 
management to be enhanced to facilitate scaling up and innovation. IFAD is 
anticipated to be innovative and bringing new ideas. 

 
E. Thematic Studies (April-October 2010) 

17. Three thematic papers were prepared to by specialists between April and October 
2010 to serve as inputs to the COSOP. These papers were prepared with an aim of 
not only providing further elaboration on the evolving development situation in China 
and prospects on the pertinent thematic issues, but also suggesting the potential 
opportunities and challenges for international cooperation programs from donors like 
IFAD.  

18. The papers were:  

(a) China’s agricultural and rural development – retrospect and prospect 
(b) Baseline rural poverty analysis in China 
(c) Environment, energy and climate change in the context of agricultural and rural 

development in China 
 

F. Third Consultation Workshop (October 2010) 

19. With the contributions from the CPR and the two consultation workshops, the COSOP 
draft was prepared by October 2010. A third consultation workshop was organized 
on 29 October 2010 in Beijing. The objective of the workshop was to 1) review 
lessons and experience from the past performance of the IFAD country program in 
China, 2) consolidate the strategic opportunities and define expected outcomes of 
the IFAD China country strategy for the coming five years.  
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20. Probably due to the inappropriate timing of the workshop, not all the Peer Review 
Group members were able to participate in the meeting, some donor representatives 
were also not present. Nevertheless the Chinese government was well represented 
by the Ministry of Finance, the National Development and Reform Commission and 
the State Council Poverty Alleviation Office. From IFAD, the Division Director, the 
Regional Economist and CPM for China and Evaluation Office was present.   

21. The workshop has helped to gather concrete comments, especially from 
government, to the COSOP results framework and the strategic objectives. 
Specifically, the government representative provide explicit ideas in terms of priority 
focuses of IFAD country program,  emphasis and approaches for policy dialogue,  
managing innovations in the country program.  The discussions also raised further 
thoughts for the COSOP finalization in relation to partnership with private sector, 
working with farmer organizations,  in addition to the usual on-lending practice 
between different levels of government agencies.   

G. CPMT Meeting (11 October 2010) 
 

22. Before the COSOP draft was revised for the 29 October Consultation, a CPMT 
meeting was called upon in IFAD by the CPM on 11 October 2010 to review the draft 
COSOP. The APR Division Director and colleagues from LAC, ESA, PTA participated in 
the meeting. A number of suggestions were made for enhancing the quality of the 
COSOP, which were dully taken in revising the COSOP.  

H. Stakeholder Workshop (May 2011) and Final Validation 
(June/July) 

23. In the process of finalizing the draft COSOP, the CPM was rotated and a new CPM 
took over the China portfolio. Meanwhile the IFAD Strategic framework for 2011-
2015 also underwent debate and revision, with the final version released by IFAD 
online on 29 April 2011.  

24. During the same period, the government also finalized its 12th Five Year Plan  in 
early March 2011, which served the basis for finalising the COSOP Results 
Management Framework in Appendix III. Also the government Rural Poverty 
Reduction Strategy for 2011-2020 was reviewed by the Central politburo in early 
April 2011 and internally finalized by end May 2011, but not yet released to the 
general public. Nevertheless, its main elements were presented to the May 2011 
Stakeholder Consultations and helped finalise the present results based COSOP. The 
overall objective of the strategy is to steadily ensure adequate food and clothing, 
basic education, medical care, housing, basic public services for the poor, to achieve 
above average per income increase of the poor and to reverse the further widening 
of the development gap. This was used as the basis for finalising the results 
framework of the COSOP.  

25. Given the above context, it was felt necessary to further revise the COSOP draft, 
more importantly the strategic objectives for the COSOP to make it in line with the 
format of IFAD requirement, linking better with the corporate Strategic Framework 
2011-2015, as well to align more closely  with the government strategies newly 
announced. A revised COSOP, with re-structured strategic objectives was made 
subsequently. A stakeholder workshop was again called on 5~6 May 2011 for to 
review the revised COSOP, this time with even broader participation to have included 
representatives from the private sectors, the beneficiaries, researchers., in addition 
to government and donor parties. Altogether over 40 participants participated in the 
workshop with strong participation from and ownership by the key government 
partners to IFAD.  

26. The stakeholder workshop reviewed the priorities and strategies of the government 
plans and poverty reduction strategies, the challenges and opportunities for IFAD 
and its target groups in remote mountainous areas, in light of the new strategic 
orientation of the organization.  There is high consistency of IFAD and government 
strategies in terms of achieving common goals of increasing food security and 
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improving farmer’s income and resilience. As a result of the joint team work with the 
stakeholders and the IFAD in-country team, the Strategic objectives, the outcome 
areas were generally agreed upon.  

27. Overall, the government would like to continue partnering with IFAD during the next 
COSOP cycle, have the IFAD COSOP to be fully aligned to the 12th Five year Plan 
and the Poverty Reduction Strategy. IFAD’s role in China has been recognized as one 
that brings in new approaches and mechanisms, innovations and being a platform 
for international sharing of experience to contribute to global food security and 
poverty reduction. Meanwhile, IFAD has also been expected to be more flexible in its 
partnership with countries like China at the middle income level.  

28. The final validation of the results based COSOP was undertaken in Beijing during two 
half-day sessions held on 30 June and 4 July 2011. Both sessions were attended by 
concerned officials from MOF, NDRC, and IFAD.  
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Country economic background 

 

COUNTRY DATA 
China 

Land area (km2 thousand) 2008 1/ 9 327  GNI per capita (USD) 2008 1/ 2 940 
Total population (million) 2008 1/ 1 324.66  GDP per capita growth (annual %) 2008 1/ 8 
Population density (people per km2) 2008 1/ 142  Inflation, consumer prices (annual %) 2008 1/ 6 
Local currency     Yuan Renminbi (CNY)    Exchange rate:  USD 1 =        CNY  
     
Social Indicators   Economic Indicators  
Population growth (annual %) 2008 1/ 0.5  GDP (USD million) 2008 1/ 4 326 996 
Crude birth rate (per thousand people) 2008 1/ 12  GDP growth (annual %) 1/  
Crude death rate (per thousand people) 2008 1/ 7  2000 8.4 
Infant mortality rate (per thousand live births) 2008 1/ 18  2008 9 
Life expectancy at birth (years) 2008 1/ 73    
   Sectoral distribution of GDP 2008 1/  
Total labour force (million) 2008 1/ 776.88  % agriculture 11 
Female labour force as % of total 2008 1/ 45  % industry 49 
      % manufacturing 34 
Education   % services 40 
School enrolment, primary (% gross) 2007 1/ 112    
Adult illiteracy rate (% age 15 and above) 2008 1/ 6  Consumption 2008 1/  

   
General government final consumption expenditure (as 
% of GDP) 

14 

Nutrition   
Household final consumption expenditure, etc. (as % of 
GDP) 

34 

Daily calorie supply per capita n/a  Gross domestic savings (as % of GDP) 53 

Malnutrition prevalence, height for age (% of children under 
5) 2008 1/ 

n/a 

   
Malnutrition prevalence, weight for age (% of children under 
5) 2008 1/ 

n/a 
 Balance of Payments (USD million)  

   Merchandise exports 2008 1/ 1 428 488 

Health   Merchandise imports 2008 1/ 1 133 040 

Health expenditure, total (as % of GDP) 2007 1/ 4.3  Balance of merchandise trade 295 448 
Physicians (per thousand people) 1/ n/a    
Population using improved water sources (%) 2006 1/ 88  Current account balances (USD million)  
Population using adequate sanitation facilities (%) 2006 1/ 65       before official transfers 2008 1/ 373 542 
        after official transfers 2008 1/ 426 107 
Agriculture and Food   Foreign direct investment, net 2008 1/ 94 320 
Food imports (% of merchandise imports) 2008 1/ 5    
Fertilizer consumption (hundreds of grams per ha of arable 
land) 2007 1/ 

3,311.1 
 Government Finance  

Food production index (1999-01=100) 2007 1/ 125  Cash surplus/deficit (as % of GDP) 2008 1/ n/a 
Cereal yield (kg per ha) 2008 1/ 5 535  Total expense (% of GDP) a/ 2008 1/ n/a 
   Present value of external debt (as % of GNI) 2008 1/ 10 
Land Use   Total debt service (% of GNI) 2008 1/ 1 
Arable land as % of land area 2007 1/ 15    
Forest area as % of total land area 2007 1/ 22  Lending interest rate (%) 2008 1/ 5 
Agricultural irrigated land as % of total agric. land  2007 1/ n/a  Deposit interest rate (%) 2008 1/ 2.2 

     
a/ Indicator replaces "Total expenditure" used previously.     
1/ World Bank, World Development Indicators database CD ROM 2010-2011   
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COSOP results management framework 
Country Strategy Alignment COSOP Strategic 

Objectives 
COSOP Outcome4 Indicators 

(Gender disaggregated) 
COSOP Milestone 

Indicators 
COSOP Institutional/Policy 

Objectives  
Government’s goal: Improvement 
of livelihoods of the rural poor 
with accelerated, sustainable & 
modernised agricultural & rural 
development 

IFAD’s Goal: Enable poor 
rural people improve food 
security, raise incomes & 
strengthen resilience 

For targeted households: %age 
reduction of malnourished 
children, & improvement in 
incomes & assets. 

Number of households 
report increased incomes 
and show improved food 
security. 

Enabling institutional and 
policy environments support 
agricultural production & the 
full range of related activities 

12th Five Year Plan (2011-
2015): consolidating and 
strengthening agriculture as the 
foundation of the rural economy; 
improving rural production and 
living conditions; improving rural 
institutions; & promoting green 
development; 
2011-2020 Poverty Reduction 
Strategy: achieve adequacy for 
poor rural people in food and 
clothing; improve public services 
in rural areas; & reverse the 
widening development gap 
between urban and rural areas. 

SO1: The rural poor in 
targeted areas sustainably 
use enhanced productive 
natural and economic 
assets and improved 
technology and advisory 
services, in a changing 
environment and market 
conditions 

-Households (HHs) reporting 
increases in productivity, 
incomes, & food security; 
-HHs adopting sustainable 
production approaches; 
-Percentage of targeted HHs 
reporting increased assets; 
-HHs with renewable energy 
and improved sanitation; 
-HHs adopting soil and water 
conservation measures; & 
-Proportion of baseline 
degraded lands rehabilitated. 

-HHs benefitting from 
IFAD projects; 
-HHs with: improved food 
security; and increased 
assets; 
-Hectares of irrigated 
lands and KMs of rural 
roads constructed; 
-HHs adopting eco-
agricultural practices; and 
-Farm families with 
improved sanitation & 
biogas digesters. 

12th FYP: diversifying farmer’s 
income sources; developing 
financial markets & rural financial 
services; and encouraging 
innovation; 
2011-2020 Poverty Reduction 
Strategy: maintain farmer’s 
income growth above the national 
average; promote comprehensive 
development (employment, 
incomes, livelihoods). 

SO2: The rural poor and 
their organisations are 
enabled to take advantage 
of improved market access 
and financial services for 
increased income 
generation and enhanced 
resilience to risks. 
 

-Poor HHs that received 
financial services and marketed 
their products remuneratively; 
-cooperatives and associations 
that successfully diversified & 
expanded their sources of 
incomes, and are functional; 
-Employment generated for the 
poor in target villages. 

-No. of cooperatives 
strengthened with financial 
services & market access; 
-No. of income generating 
activities supported, and 
proportion that developed 
into micro-enterprises; 
-Person-year of 
employment generated. 

12TH FYP: Pursue a mutually 
beneficial opening up strategy, 
integrating “bringing in” and 
“going out” in terms of 
investments, and accessing 
markets. 
2011-2020 Poverty Reduction 
Strategy: enhance exchanges & 
sharing with the international 
society on poverty reduction. 

SO3: Enhanced South-
South cooperation and 
knowledge management 
provides opportunities for 
sharing knowledge 
generated from 
innovations and scaling up 
good practices in rural 
development.    

-Chinese representatives 
engage in IFAD supported 
policy dialogues; 
-No. of functioning knowledge 
networks involving China; 
No. and frequency of south-
south cooperation events held, 
and exchange visits involving 
IFAD projects taking place. 

-A knowledge 
management strategy in 
place; 
-1 south-south cooperation 
event and 2 exchange 
visits organised per year; 
-1 newsletter produced per 
year & the IFAD-China 
website functions. 

-Government mobilises 
counterpart funds on 1:1 ratio; 
-Government provide policy 
incentives to: promote 
diversified rural financial 
services for the poor; provide 
improved sanitation & drinking 
water; & build the poor’s 
capacity to benefit from 
exposure to markets; 
-Support scaling up innovations 
and sharing knowledge; 
-Training and application of 
knowledge and techniques in 
risk management and 
ecosystem protection is 
supported to strengthen 
farmers’ resilience; 
-Resources, services, and 
projects in agriculture and rural 
development are leveraged to 
support farmers’ associations, 
and rural micro-enterprises, to 
mainstream local sectoral 
development, and link 
cooperative ventures into 
improved and suitable value 
chains with good quality and 
food safety standards. 

                                          
 

4 The Results Management Framework will be refined during the COSOP to include available information, and Indicators will be disaggregated by gender, to the extent possible. 
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Previous COSOP results management framework 

 
A. The 1999 COSOP 

 
1. The 1999 COSOP was prepared at a turning point in China‘s rural development. 
After a decade during which China‘s reform process had largely focused on the urban 
sector and urban-rural gaps had sharply widened, China‘s policy-makers were now 
refocusing their planning on balanced growth that benefited both urban and rural 
populations. The 10th Five-Year Plan, under preparation at that time, included a new 
development-based poverty reduction strategy that emphasized coordinated and 
comprehensive approaches to improving rural livelihoods.  
 
2. The new IFAD strategy, centered on an integrated multi-sector approach to rural 
development, built effectively on the results and lessons of earlier projects, and was 
consistent with this new government agenda. This was a relevant approach at the time of 
COSOP formulation. Although China had already made considerable progress in rural 
poverty alleviation, poverty levels were still high enough, and severe enough, that large 
donor-supported integrated development programs were still urgently needed. The 
COSOP noted that by integrating vulnerability assessment mapping (VAM) findings with 
the government‘s own poverty data, two main pockets of poverty had been identified, in 
the south-southwest and north-central regions of China. At the same time the COSOP 
listed nine provinces and autonomous regions (Xinjiang, Qinghai, Tibet, Ningxia, Gansu, 
Shaanxi, Sichuan, Yunnan and Hainan) as high poverty ones and noted that large 
pockets of poverty existed in three other provinces (Anhui, Guizhou and Hubei). This was 
almost half the country.  
 
3. China‘s fiscal situation at that time offered further justification for IFAD‘s 
approach. Government fiscal capacity had been strengthened by the 1994 fiscal reform 
but was still relatively weak. Although more revenues were under central control the 
overall revenue/GDP ratio was still low. At the same time no robust equalization 
mechanisms were in place to ensure adequate resources for poorer local governments. 
Local governments in less developed regions of the country had urgent need for financial 
support for the provision of basic social and agricultural services.  
 
4. One key innovation in the 1999 COSOP was the decision to base rural finance 
activities on cooperation with rural credit cooperatives (RCCs), in order to support their 
development into sustainable rural financial institutions that recognized that poorer 
households could be profitable customers. This approach was appropriate at that time, as 
alternative institutions were not yet in existence, and the prior IFAD practice of having 
project management offices (PMOs) directly manage lending activities raised clear issues 
of sustainability. However, practical problems, including the uncertain status of the RCCs 
as rural finance policy evolved, and the high cost of IFAD funds to RCCs until 2002 led to 
implementation problems. The COSOP did not take note of the likelihood of these 
problems. Although the COSOP was developed through an appropriately consultative 
process, with support from key national counterparts, many difficulties and 
disagreements arose at the project level during implementation. More efforts were 
needed at project level to support the agreed process of shifting to the use of RCCs as 
the main vehicles of rural financial services instead of PMOs.   
 
5. As a result, although the IFAD approach was relevant and largely effective, the 
efficiency rated somewhat lower, particularly due to the difficulty working with the RCCs, 
which led to frequent delays in programming while necessary arrangements, including 
Subsidiary Loan Agreements with the RCCs, were put in place. The resistance by many 
PMOs to that policy also affected the speed with which projects could be launched. The 
Wulin Mountains Minority-Areas Development Project is an extreme example of this 
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situation, as the entire project had to be put on hold due to inability to reach agreement 
on the cooperation with RCCs. While there is a good rationale for working with the RCCs, 
these difficulties in implementing this approach created inefficiencies.  
 
6. In terms of project management and institutional strengthening, the 1999 COSOP 
built on the Project Management Office (PMO) and Project Leading Group (PLG) structure 
that had been developed during previous projects and was recognized explicitly in the 
COSOP as appropriate and successful. The COSOP wisely stressed the importance of 
further incorporating participatory processes into that management structure, through 
the drafting of the village development plans (VDPs) in participatory ways. This 
promotion of bottom-up inputs into village activities were one of the most important 
elements of the IFAD programme throughout the period under review, and has been 
highly relevant to China‘s own efforts to shift away from the top-down management 
approaches of the planned economy era.  
 
7. In general, the strategy of this COSOP was based on a thoughtful extension of 
work and approaches that had already been developed in previous projects. As rural 
poverty was still widespread during at that time, and given the fiscal constraints, building 
on previous work and extending roughly similar efforts to a series of new rural sites was 
a suitable and effective approach.  
 

B. 2005 COSOP 
 
8. The second China COSOP was formulated under different conditions with five 
years of rapid economic growth, including a notable strengthening of the central 
government‘s fiscal position. By 2005 the GOC policy shift toward bridging urban-rural 
gaps in economic and social development had gained further momentum. Although the 
integrated village development projects that had been launched under the previous 
COSOP continued to be successfully implemented during this period, the new COSOP set 
out to define a new niche for IFAD programs in view of China‘s changing conditions. The 
impending end of WFP co-financing, and even more, the impending graduation of China 
from fully concessional lending to moderately concessional terms, both created further 
impetus for a redefinition of IFAD‘s role. This is not easy to do, especially given the 
successful record of the previous, more traditional programmes.  
 
9. The 2005 COSOP acknowledged the need to reshape IFAD‘s role in China, while 
building on past successes in rural poverty alleviation. Toward that end it presented two 
strategic thrusts for its new strategy; access and innovation. These were consistent both 
with Chinese needs and with IFAD‘s global strategy. It further identified a number of 
priority sectors as opportunities for new programming, which it said would be a series of 
pilot sector programmes; particularly, strategy design (support to the GOC in formulating 
and adjusting its rural poverty alleviation strategies); microfinance and microenterprise 
development; organic farming; support for greater market access for the poor; 
mainstreaming gender equality; technology transfer through piloting application of 
Ministry of Science and Technology’s (MOST‘s) technical envoy approach to agricultural 
extension services targeting poor households and women; natural resource management, 
promoting integrated ecosystem management approaches in poor areas.  
 
10. The 2005 COSOP Logical Framework set a hierarchy of goals, objectives and 
outcomes with quite specific outcomes and milestones. However, there are no quantified 
targets in the COSOP  which was in line with procedures at the time. Such concrete 
targets were expected to be developed through consultations with national partners 
during the design of individual projects under the COSOP to create greater consensus 
from the start of those projects. Although setting such concrete targets is challenging it 
has become even more critical that the project design teams for the projects and 
program under the new China COSOP engage national counterparts in detailed 
discussions regarding setting quantitative targets for some key  targets to ensure they 
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contribute satisfactorily to the  goal and strategic objectives of the results based COSOP.  
 
11. Three new projects (Xinjiang Uygur Autonomous Region Modular Rural 
Development Programme (MRDP), Inner Mongolia Autonomous Region Rural 
Advancement Programme (IMARRAP), and Dabieshan Area Poverty Reduction 
Programme (DAPRP)) have been designed and launched under the strategic vision of this 
COSOP. Review of the projects finds a mixed record. Innovative applications of the 
technical envoy approach to improve access of poor farmers to extension services have 
been the most successful new effort; all three new projects have included this component 
and it has achieved notable results. Some of the new priorities – most importantly 
enhanced market access and organic farming – are incorporated into all project designs 
but have achieved limited success. Although it is arguable that it is too soon to judge the 
projects themselves, however given that market access is one of the two strategic 
thrusts of the COSOP, the current situation merits concern. Microfinance is a component 
of MRDP and IMARRAP, but has been dropped in the DAPRP. The COSOP emphasized 
support for RCC reform as a thrust of rural finance activities, however this has not been 
done in a systematic way. The link in the COSOP between microfinance and 
microenterprise development has not been realized in the two projects with credit 
components; microenterprise development has not been a focus in these projects in 
general, and has not received targeted support from the lending programs.  
 
12. Gender mainstreaming is one of the priority areas in which impressive progress 
was made, particularly with the implementation of new gender-based M&E systems. The 
phrase ―feminisation of agriculture has been overall a good entry point to promote 
attitude change even though it may not always reflect actual division of decision-making 
in agriculture, in all project areas. Under the new modular approach to programming 
there are cases when gender concerns are handled as a stand-alone module, 
implemented in partnership with the All China Women’s Federation (ACWF). This creates 
a risk that other modules will not pay sufficient attention to gender mainstreaming, 
particularly given that the ACWF is more focused on specific women‘s issues rather than 
the full mainstreaming agenda. This risk is mitigated by IFAD‘s consistent and strong 
emphasis on attitude change through mainstreaming and through the use of the new 
M&E systems. Some questions exist regarding the value of requesting in the COSOP and 
in individual projects a long set of gender-disaggregated indicators, instead of a small 
number of relevant indicators of women‘s participation, but the effect of reinforcing the 
importance of gender focus is clear.  
 
13. In the area of natural resource management there is little indication that new 
programming has made this a higher priority than previously, or introduced any 
important new concepts or approaches. The planned use of a GEF grant to support such 
work, highlighted in the COSOP, is now close to realization after long delays, and will 
require careful attention from all parties to ensure that after the passage of several years 
its activities are still relevant and appropriate.  
 
14. The dropping of social development in this list of IFAD project priorities, despite 
good results obtained in this area under the preceding COSOP, reflected a sense that new 
government policies aimed at improving rural social services would reduce the need for 
IFAD engagement in these areas. Continuation of this area of work under modified 
activities aimed at complementing those government initiatives might have been more 
appropriate, given the inadequacy of social service delivery in poor rural areas 
throughout the COSOP period.  
 
15. On reviewing the new activities in the area of market access for poor farmers, it is 
found that results achieved are also not as impressive as were hoped from such a high 
priority goal. A new partnership strategy that included cooperation with new government 
and non-government organizations, including enterprises, might have facilitated more 
progress in access-related activities, as the key issues are outside the responsibilities of 
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traditional project partners in agriculture agencies.  
 
16. Two key strategic thrusts of the 2005 COSOP are access and innovation, but they 
had not gained much traction to date in new programming. The projects have not 
developed any clear mechanisms, including needed financing, for the identification and 
dissemination of innovations either in the work being done by the projects or from 
outside the projects. While groundwork has been laid for improved knowledge 
management through new approaches, results are only beginning to be seen. The lack of 
a vigorous and systematic new approach to knowledge management meant that even 
when innovation occurred there was no certainty that it would be captured for 
dissemination. Considerable effort has been put into project management innovation, in 
particular the new modular approach, however this is unlikely to be the sort of 
substantive innovation the COSOP envisioned.  
 
17. Much good work has been done in projects during the 2005 COSOP period, but 
most of the positive results were achieved through continuation of practices from the 
previous period; participatory approaches, gender mainstreaming and support for 
agricultural production, especially. As China graduates to ordinary lending terms and 
continues to develop its own capacity to deal with its poverty problems, new approaches 
and a new niche for IFAD are urgently needed. The 2005 COSOP was right to anticipate 
this need, but may not have done enough to meet it. Even though one should not 
underestimate the difficulty of such a shift, which requires sustained effort and close 
partnerships; first steps have been taken but more effort is needed still, and some 
adjustments.  
 
18. The China COSOP is rated satisfactory in terms of relevance, with a rating of 5, 
because the focus on integrated approaches to addressing the root causes of rural 
poverty, and the targeting of poor and women, have been closely aligned throughout this 
period with government policy, with the needs of China‘s rural poor and with IFAD‘s 
global agenda. However, relevance could slip if IFAD does not continue to adapt to 
China’s needs under the new 2011-2015 COSOP under preparation. Effectiveness is also 
rated satisfactory, based on the programme‘s strong record in achieving goals in poverty 
reduction, although it has more modest achievements in institutional strengthening and 
policy reform. Even though the focus of the 2005 COSOP on innovation had met a 
number of difficult challenges, it was relevant and yielded a number of innovative 
practices that were introduced during project implementation. However, there needs to 
be a more systematic approach to capturing and disseminating innovations, and 
identifying the most relevant international practices for introduction in the China country 
programme. The overall combined ranking of the COSOPs, with a higher weighting given 
to the 2005 COSOP period is 5, satisfactory as shown in Table 1.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Key Points – Portfolio Performance  
 

(a) IFAD‘s portfolio has been rated as satisfactory overall.  
(b) The projects have been relevant to the needs of the target group and effective in 

attaining targets set.  
(c) The portfolio has been efficient overall, despite some delays in project launch and 

difficulties experienced in funds flows.  
(d) Rural poverty impact has been substantial in terms of increasing income and 

Table 1: COSOP Performance   
Criterion Rating  
Relevance  5  
Effectiveness  5  
Innovation  5  
Overall  5  
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assets and improving food security and agriculture productivity.  
(e) Impact on social and human capital and empowerment and institutions could be 

stronger.  
(f) There is a satisfactory level of sustainability for impact achieved.  
(g) The level of innovation, replication and scaling up envisaged by the 2005 COSOP 

could have been improved.   
(h) The partnerships achieved through portfolio implementation have been positive 

although more consideration could have been given to appropriate mechanisms 
for partnership with the ACWF and the RCCs.  

(i) Non-lending activities such as policy dialogue, knowledge management and use of 
grants could be improved.  
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Indicative Project Pipeline during the COSOP period 

1. The China 2011-2015 COSOP straddles two cycles of IFAD’s performance-based 
allocation system (PBAS), namely the current 2010-2012 cycle and the succeeding 
one of 2013-2015. The exact allocations under the latter cycle is not yet known. 
However, assuming the same level of average annual PBAS allocation as for the 
current cycle, which amounts to USD 141 million, then the projected allocation for 
the 5 years (2011-2015) of the COSOP period shall be at least USD 281 million. The 
resources under the current cycle have already been allocated equally (USD 47 
million each) between one project for the Guangxi, Hunan, and Yunnan Provinces. 
The expected resources for the next cycle will be allocated to another three or so 
projects, depending on the conclusions of ongoing IFAD09 replenishment 
negotiations. During the stakeholder consultations, agreement was reached on the 
broad outlines of the six project/programme proposals as follows: 

 

(a) Project No. 1: Guangxi Integrated Agricultural Development Project (see below); 

(b) Project No. 2: Hunan Agricultural and Rural Infrastructure Improvement Project 
(see below) ; 

(c) Project No. 3: Yunnan Agricultural and Rural Infrastructure Improvement Project 
(see below) ; 

(d) Project No. 4: Exact title will be developed as shown below; 

(e) Project No. 5: Exact title to be developed as shown below 

(f) Project No. 6: Exact title will be developed as shown below. 

2. To ensure a more effective linkage between grant-funded activities and IFAD’s 
lending program IFAD will only support grant-funded operations in line with the 
objectives of the COSOP. Some activities that could be supported, thus, with grant 
resources include: (a) strengthening of existing efforts towards south-south 
cooperation and knowledge sharing; (b) piloting, and the facilitating of the 
subsequent scaling up of some innovative poverty alleviation best practices; 
(c) developing and piloting rural renewable energy technologies and techniques; 
(d) investigations into the potential for value addition of some niche agricultural 
produce and products in the food chain (e. g. root and tuber crops and their 
products); and (e) adaptation to, and mitigation of, climate change. 

 
3. The indicative projects agreed upon during the consultative process, but which will be 

subsequent subjected to further fine tuning, are described briefly below. 
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Project No.1: Guangxi Integrated Agricultural Development Project (GIADP) 
(Concept Note submitted and approved on 1 July 2010 under the 2006-2010 

COSOP and the Project is under detailed design) 
 
 

Background 

The International Fund for Agricultural Development (IFAD) fielded a fact finding mission 
to Guangxi Zhuang Autonomous Region (GZAR) of the People’s Republic of China during 
January 16-26, 2011. The mission was to further analyse the appropriateness of the 
newly-proposed counties/townships for the Guangxi Integrated Agricultural Development 
Project and develop an outline of project activities for helping assigning a right set of 
expertise and tasks for the coming design mission. The project was originally named as 
Guangxi Zou-You River Watershed Rural Development Project and its concept for design 
was approved by IFAD in June 2010. An IFAD design mission was sent to GZAR to 
develop the project proposal prepared by the Government in August 2010, but the 
mission was halt in its half-way due to unexpected directions. Since some changes in 
terms of selection of project counties/townships and project activities have been 
proposed by the Government. The proposed project will be the first one under the new 
COSOP (2010). 

A. Strategic context and rationale for IFAD involvement, commitment and 
partnership 

Macro-Economic Performance. China has been experiencing an impressive economic 
expansion since 1978. About 10% annual real growth of GDP was recorded continuously 
for more than 10 years up to 2007 and an 8.7% increase of GDP was achieved in 2009 
against the challenge of the worldwide financial crisis started in 2008. 

Regional Disparity. The economic growth has been far more rapid in the eastern 
coastal provinces, with western provinces/regions lagging behind, causing an ever 
widening gap in income between regions, as well as in cities and rural areas. Average 
rural per capita annual net income for provinces in the east is nearly two times that of 
provinces/regions in the west, about CNY 6598 vs. CNY 3517 in 2008. The widening 
disparity is a concern of government who has developed a range of policy responses.  

Poverty in China. China has been recognized for its unparalleled achievements in 
poverty reduction. Using the austere official poverty lines5, the number of poor fell from 
about 250 million in 1978 to about 36 million in 2009. The poor in China are 
predominantly in rural areas. The decline of rural poverty has been equally impressive, 
falling from 30.7% to 5%. The rural poor are concentrated in the western provinces and 
in minority-inhabited, remote and mountainous areas. In 2009, the poverty line stood at 
per capita annual net income of less than CNY 1196 (ca. USD 180 or USD 0.5 / day). The 
criteria of the population group living just above the poverty line, i.e. the vulnerable 
people, is defined by local governments along local economic conditions.  

Guangxi Zhuang Autonomous Region (GZAR or Guangxi) is located in the western part of 
China. Home of about 50 million people, the ethnic minority population represents about 
38%, whilst the Han Chinese accounts for some 62% of Guangxi’s population. About 
61% of the population resides in rural areas. The GNI per capita stands at about 
USD 2430 in 2009, which position Guangxi among the poorest of the 31 
provinces/regions in China. Incidence of rural poverty stood at about 9% in 2009. 

IFAD country program in China - Lessons learnt. Since 1981, IFAD has financed 23 
projects worth some USD 590 millions in loans for rural poverty reduction in China. 
Project interventions supported agriculture, livestock, forestry, fishery, health, 

                                          
 

5 Per capita annual net income required to procure a minimum diet and non-food items, which was set at CNY 206 in 
1985 and then updated several times in line with the economic development and prices inflation, CNY 668 in 2004, CNY 
683 in 2005, CNY 693 in 2006 and CNY 1196 in 2008 as poverty line for the rural population.  
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education, gender mainstreaming, financial services, market access and environmental 
conservation. Project evaluations and project completion reports suggested a good 
performance in terms of the project’s achieving their rural development and poverty 
reduction objectives. The ongoing Country Program Review6 will generate lessons learnt 
for a policy dialogue and the new COSOP with China.  

In 2009, the evaluation of the West Guangxi Poverty Alleviation Project (WGPAP)7 
confirmed that some 51 000 households were lifted out of poverty, together with a 
dramatic drop of 48% among very poor households. The main lessons can be 
summarised as follows: (i) The collaboration between IFAD, GOC and WFP was effective. 
The WFP’s food for training and food for works, GOC financial contributions for 
infrastructure together with IFAD funds for microfinance development were highly 
complementary and thus, they generated a deep impact. (ii) The chosen integrated rural 
development approach that encompassed agricultural development, local infrastructure, 
environment, social and economic empowerment of women and access to credit, 
addressed efficiently the striking development constraints. (iii) The widespread 
introduction of biogas addressed the energy constraints, generated environmental 
benefits and, together with the access to training and microcredit, it empowered women 
economically and socially. (iv) Investments in land improvement, rural infrastructure and 
diversification in agricultural production systems enhanced resilience against external 
shocks, including anticipated fallouts from climate change. (v) The full integration of 
WGPAP in the local government structures assured sustainability.  

B. Possible geographic area of intervention and target groups 

The project area. An IFAD funded project is proposed as follow-on project of the 
WGPAP. The new project will cover about 39 poor townships located in 7 counties of 
Guangxi province. Average poverty incidence in the 39 townships was about 10% in 
2009. The vulnerable rural population with an annual per capita net income between CNY 
1197 and CNY 3000 accounts for about 59% of the total population. The project will 
mainly target the poor and vulnerable rural population, both groups count for 69 % of 
the total population. 

The project area has the common characteristics of a poverty region in Guangxi. For 
many generations, farmers have been relying on the limited area of farmland and 
holding of few animals. The main causes for poverty include: (i) small land holdings, 
averaging about 0.07 ha per capita. (ii) Very limited access capital for initiating income 
generation activities. (ii) Poor infrastructure, especially regarding irrigation facilities. (iii) 
lack of access to markets and information, especially in remote areas. (iii) Low capacity 
of farmers due to limited knowledge and scarce access to agricultural technology. (iv) 
Natural calamities, such as drought and flood, occur almost annually.  

The targeting strategy of the project will be inclusive with regard to community wealth 
building in the selected poor villages. Participatory planning will promote community-
based activities to ensure that project activities address the needs of poor and 
vulnerable households. The project design will tailor activities to the capability of women 
to ensure that the project prioritizes women as main beneficiaries.  

C. Justification and rationale 

China expects that IFAD would continue to bring conceptual inputs and experience in 
terms of innovative approaches for poverty reduction from projects outside the country 
alongside additional financial resources. IFAD rationale is to add value to government 
projects by helping develop innovative and more effective approaches for scaling-up. The 
project would therefore undertake pilot activities in improvement of community-level 
infrastructure, farmers’ access to technical services, development of niche and high-
valued agro-products, establishment of information service network, improvement of 

                                                                                                                                 
 

6 The report of the Country Program Review will be finalised at a National Workshop on 21 September 2010. 
7 West Guangxi Poverty Alleviation Project – Project Completion Evaluation Report. IFAD Office of Evaluation,  
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market access through the support to farmer cooperatives and the improvement of the 
rural environment.   

D. Key Project Objectives 

The project goal is to develop successful innovative pilot approaches for rural 
development in poverty stricken areas and for scaling-up in other poor areas by 
government and other donors.  

The specific objective is to increase revenues from agricultural production in selected 
poor counties of Guangxi through improved access to productive assets, technology and 
information services. The project will demonstrate its success through the following 
indicators: (i) scaled-up innovative approaches for rural enhancement; ii) improved 
access of poor men and women to community assets, markets, information and 
technology; iii) improved household asset ownership; and iv) socially and economically 
empowered women and ethnic minorities. 

E. Ownership, Harmonization and Alignment 

The Ministry of Finance has expressed a strong demand for IFAD to continue its support 
to its poverty reduction programs. A Minutes of Fact Finding Mission, supplementary to 
the previously-signed Memorandum of Understanding, was signed with the Guangxi 
authorities to confirm the findings leading to this concept note and to ensure full 
alignment with current policies and other programs.  

F. Components and activities 

All community-level activities would be decided and implemented following highly 
decentralised participatory approaches, with emphasis on the full inclusion of poor 
households and women. A modular approach will be considered to facilitate scaling-up. 

Community Infrastructure Development 

Irrigation facilities. The selected 39 townships possess a total area of 92,696 ha 
farmland, of which about 31 % are effectively irrigated. Climatic calamities have become 
a major constraint to sustainable crop production, which is the key agricultural activity in 
the project area. Support to the development of irrigation would therefore be one of the 
key elements to adapt to climatic variability and to create the prerequisites for 
diversification of agricultural production and reduction of risks.  

Village roads. Poor technical capacity and lack of market information have been cited 
by farmers as main constraints to enhancing agricultural productivity. Some 4962 
natural villages do not have appropriate access to the main road network; consequently 
farmers living in those areas have difficult access to markets, information and technical 
services and initiating income generation activities. The project will support the building 
of village roads to connect to the main road network.  

Safe drinking water supply. Inhabitants in about 5489 villages in the selected project 
townships have limited access to safe drinking water, particularly during drought 
seasons. The project support will include the construction of community safe drinking 
water supply systems in order to improve the living conditions of the target group.  

Agricultural Production and Marketing Support 

Technical extension to farmers is functioning inadequately. The current institutional 
set up of the agricultural extension system is seen as inefficient in terms of financial and 
human resources. The project would support the enhancement of agricultural extension 
services. Experimentation and demonstration of modern farming technology and the 
introduction of improved varieties and breeds, matched with appropriate beneficiary 
training, will be the main approaches.  

Development of niche agro-products. Farmers will be assisted in accessing new, 
remunerative opportunities for commercialising their farm production. The project will 
promote the development of niche agro-products through providing economic tree 
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seedlings and improved crop seeds to farmers.   

Soil and water conservation. Farming on slope land has shown low productivity and 
to some extent has resulted in soil and water erosion. The project will be supporting 
sustainable water and soil conservation measures in suitable areas, such as land 
levelling and terracing.  

Information services. The project will promote the establishment of an internet 
network in selected townships and villages to improve farmers’ access to updated 
information in production and marketing.  

Support to farmer cooperatives. The project will support the establishing of new and 
strengthening of existing self-managed farmers’ cooperatives. Poor, smallholder farmers 
will be linked with premium markets through boosting the product quality and enhance 
the connectivity with the relevant value chain. Project support will focus on improving 
the service capabilities of cooperatives, including the development of contract agriculture 
and the transformation of conventional practices to remunerative crop and livestock 
production.  

Rural Environment Improvement 

This component is to improve overall the environment and specifically the sanitation of 
the village communities. The activities would promote the sustainable treatment of 
sewage and garbage as well as the development of biogas systems in poor villages. The 
component would pilot the expansion of similar government programs to village 
communities. 

Project Management 

Project support under this component would include, among others, the provision of 
equipment and facilities for management purpose, and costs for M&E, knowledge 
management, capacity building for management staff and office operations.  

G. Costs and financing 

The total project costs are estimated to be up to USD 94 million, of which an IFAD loan 
of about USD 47 million would be requested. The loan will be provided to P.R. China at 
Ordinary Terms., i.e. at a variable interest rate established annually by IFAD, with a 
maturity period of eighteen (18) years including a grace period of three (3) years. The 
loan will be passed on from the Ministry of Finance (MOF) to Guangxi and, through the 
financial bureaux, finally to the County Project Management Offices (PMOs) and to 
implementation agencies according to the approved Annual Work Plan and Budget. In 
the process, no additional charges will be added to the IFAD loan terms and conditions. 
The IFAD loan funds will be repaid by the local Governments and under no circumstances 
will the implementing agencies, households and beneficiaries be required to repay the 
loan, except for special cases, if any, specified by IFAD. The government will provide 
financial resources from various channels as counterpart funds in a ratio of about 1:1 
(IFAD : PR China).  

H. Organization and management 

The project will be implemented over five years. The Department of Finance (DOF) in 
Guangxi will be responsible for the administration of project funds. The project 
implementation will be the responsibility of the PMO in the Department of Agriculture 
(DOA) of Guangxi. Technical implementation would be delegated to relevant technical 
agencies at county and township levels. At village level, a Village Implementation Group 
would be established to ensure appropriate targeting, participatory planning, 
implementation and monitoring as well as maintenance of village-based project outputs.  

I. Monitoring and Evaluation indicators 

The COSOP (2010) highlights IFAD’s role for piloting innovative approaches poverty 
reduction, which are expected to be scaled up by government or other donors. Thus, the 
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project M&E system will include quantifiable targets e.g. increased asset ownership of 
households and adoption rates of technology to identify the potential for scaling up. 

J. Risks 

Innovations. Innovations are key elements in the IFAD country project. Project resources 
would be used to allow scouting for, testing and scaling-up of innovative solutions to 
poverty reduction and rural development.  

Environmental Risks. The project is located in the mountainous and hilly karst area. 
Drought and floods have frequently occurred and impacted negatively on rural 
livelihoods. The project will respond to the challenge through a balanced mix of adaptive 
and mitigating measures, rendering the rural environment more adapted to climate 
related adverse effects.  

K. Timing 

The following timing has been proposed: 

 Project Design: March/April 2011 
 Quality Enhancement Review: 20-24 June 2011 
 Project Final Design: July/August 2011 
 Quality Assurance Review: 22 September – 7 October 2011 
 Loan negotiation: November 2011 
 IFAD Executive Board approval: December 2011 

 
L. Outstanding issues 

The Chinese government may pursue a discussion on its recent change from 
intermediate to ordinary lending terms. 

In consultations the Chinese government suggested aligning the grace period of the loan 
(3 years) with the implementation period (5 years). It would facilitate the 
implementation if the loan repayments started after project closing. 
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• Project No. 2: Hunan Agricultural and Rural Infrastructure Improvement 
Project (HARIIP) 

(In line with the COSOP guidelines this project will enter the pipeline with the 
present COSOP) 

• A. Possible Geographic Area of Intervention and Target Groups 

The project area covers 95 poor townships of 9 counties, namely, Lingxiang and Yueyang 
in Yueyang City, Taoyuan in Changde City, Shaodong in Shaoyang City, Jinzhou in 
Huaihua City, Longshan, Fenghuang, Luxi and Guzhang in Xiangxi Autonomous 
Prefecture. (Below map for project counties). Out of total 161 townships in 9 counties, 97 
are ethnic townships and account for 60.2% of the total, there are 5 ethnic autonomous 
counties (Jinzhou, Longshan, Fenghuang, Luxi and Guzhang) and 4 national poor 
counties (Longshan, Fenghuang, Luxi and Guzhang). The total area of 9 counties is 
20,647.7 square km., the total population is 5.1 million with population density 247 
persons/ square km. Some project counties are located in plains and lake area, some are 
in hilly area, some counties are poor counties and some counties are less developed 
counties, and imbalanced development exists among these counties, some townships 
already cast off poverty but lacking development momentum. The disasters always cause 
farmers to become poor again. 

Project beneficiaries are poor farmer households and farmer households who just cast off 
poverty in 95 townships, especially ethnic population and women. 

A. Justifications and Rationale 

Situations and constrains in project area. All project counties are located in the less 
developed middle and west parts of Hunan province, in 4 national poor counties, the 
farmers average net income per capita is just over 2,000 Yuan, for the 1/3 of all 
townships in the remaining 5 counties, the farmers average net income per capita is 
around 3,000 Yuan, both lower the provincial level 5,000 Yuan. Most farmer households 
still use fuel wood for cooking and rain water as drinking water, which is not safe, some 
remote administrative villages do not have road, some have road but not open to traffic 
in all weather, which cause incontinent transportation of farmers and commodities, 
farmers have poor livelihood, major constrains for low development level, a. resources 
constrains and limited arable land and water resources. The average arable land per 
capita in the project area is only 0.6 mu, lower than provincial average level 0.8 mu, 
most counties lack water. b. Field water conservancy weak. Due to insufficient input, 
most water conservancy facilities such as ponds, canals, pump stations and etc are old 
aged, silted up or damaged, which caused low utilization co efficiency of irrigation water 
(less than 40%), the total irrigation area is constantly decreasing (less than 50%), 
needless to say the construction of new facilities, all these seriously effect the agriculture 
production. c. the natural disasters are common and the resistance capacity are far from 
enough, agricultural production are always affected by floods and droughts, the yield 
cannot reach the normal level, in the case of serious disasters, the yield decreased huge 
even has no yield at all, which affect farmers’ income. d. The overall quality such as 
knowledge, science and technology of farmers is low, most project areas belong to 
marginal hilly area, high proportion of ethnic people (over 60%), low education level and 
less 20% of all farmers received senior middle school education, incontinent 
transportation and less training opportunities, they have less communication with outside 
world and limited information, new technologies and new varieties are not popular, the 
production and management skills of farmers are low, and their economic situation 
improves slowly.   

Development opportunities and project advantages. a. National policy support. In 
recent years, the No.1 document of CPC and 12th 5 years plan give the priority to the 
development of agriculture, countryside and farmers, the national poverty alleviation 
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policy always support poor areas, some project counties in Hunan province belong to 
national drive for western development, Hunan province is also the key area to 
implement the national strategy of middle area take-off. b. The policy in Hunan pays 
attention to the rural development .In recent years, as a major agricultural province, CPC 
Hunan Provincial Committee and Hunan Provincial Government raised the strategy to 
speed up new rural development, to implement the integrated treatment of field, water, 
road, forest, and village. To strengthen the construction of village road, safe drinking 
water, grid, communication, information, biogas and other infrastructure sectors, to 
balance the urban and rural development in a gradual manner, to give the priority to 
balancing urban and rural development, improving rural living and working conditions, 
raising farmers income and living quality. c. The agricultural production in each project 
county has its characteristics and development, each county has its unique product, such 
as kiwi fruit in Fenghuang county, tea in Guzhang county, citrus in Luxi county, red berry 
in Jinzhou county, Chinese lily in Longshan county, the production of these products will 
have a good economic return if adequate assistance is available. d. High enthusiastic of 
leaders in project counties government and farmers, in order to achieve development 
and shake poverty, the government tries to win funds and project, farmers are eager to 
improve their living and production conditions, all these pave the way for future project 
execution. e. Some project counties have execution experience of IFAD project, 4 
counties have executed an IFAD’ integrated agricultural development project in Wuling 
Mountainous Minorities Area, the project not only achieved benefits but also accumulated 
experience which may be applied in the new IFAD project. f. IFAD’s principle is in line 
with the needs of the project areas, IFAD is devoted to apply successful rural 
development experience and rural poverty alleviation measures which produce good 
global impact, IFAD’s project strategy and funds are needed in poverty alleviation of poor 
areas in Hunan province, the execution of an IFAD project will promote the social and 
economic development in project areas and especially improve the livelihoods of the 
poor. 

B. Key Project Objectives 

The main objective of the project is to help beneficiaries cast off poverty and increase 
their income by the application of the successful rural development experience and 
poverty alleviation measures. a. The execution of this project will strengthen the 
infrastructure development, the project will establish 625 km of village road, 72 rural 
drinking water facilities, 180 field irrigation facilities, 108 pump well and irrigation 
facilities in order to improve the agricultural integrated production capacity and disasters 
resistance capacity, b. The project will ameliorate the living and production conditions 
and raise the live hood of farmers in poor areas and ethnic areas, the project will 
construct 5,600 solar energy hot water heaters, 18,000 household biogas pits with the 
improvements of animal shed, toilet and kitchen, improve the production system with 
regard to the utilization of biogas liquid and residue, and improve rural sanitary 
conditions, dwelling and production environment, promote the new rural development of 
resources saving and environment friendly. c. It will also strengthen the grassroots 
agricultural technology service system development, support to establish the marketing 
system for local agricultural products, it will improve the efficiency of technical extension 
and broaden the channels of marketing, help women play their roles in agricultural 
production and marketing, promote the industrial development of agricultural production, 
improve the farmers capacity to resist marketing risks, and achieve social and economic 
sustainable development. d. Benefits of the target group. After the completion of the 
project, 232,000 farmer households will obtain the project benefits and 108,000 farmer 
households will shake off poverty, the project will provide 84,300 job opportunities to 
farmers in the project areas. e. The project execution will speed up the extension of 
advanced agricultural sciences and technologies and the improvement of farmers. Over 
150,000 farmers will receive all kinds of skills training. The training activities and 
assistance to farmers’ cooperatives will raise the level of new technologies application, 
which will help to increase the farmers’ income and governmental revenue. 



Appendice V  EB 2011/103/R.10 
 

21 

This project will summarize the brand new concept of poverty alleviation by infrastructure 
development, a replicable model will be formulated and popularized to other poor areas, 
more farmers will shake off poverty and become well off. 

C. Ownership, Harmonization and Alignment 

While project objectives achieved, the project area will shake off poverty and become the 
well-off socialism new rural area, which is the same IFAD goal of poverty alleviation, 
promotion of rural sustainable development and poverty eradication. 

This project is an independent poverty alleviation project and it will be integrated with 
other domestic funds such as poverty alleviation, water conservancy, road construction, 
and energy development aiming to maximizing IFAD project benefits. At the same time, 
the project will try to win other organizations such as CDM, UNDP and etc to provide 
funds, IFAD’ funds and domestic funds will mainly support production and construction, 
other funds will support technical consultation, research, training and etc. 

D. Components and Activities 

The project covers 4 components, a. rural infrastructure development, main activities are 
village drinking water facilities, field irrigation constructions, pump well drinking water 
and irrigation facilities and village road construction, 48% of the total investment. b. 
Rural energy development and environmental improvement, main activities are 
construction and improvement of bio-gas pits, animal shed, toilet and kitchen, utilization 
of biogas liquid and residue, installation of solar energy hot water heater, 15% of the 
total investment. c. Special products industry development and marketing, 30% of the 
total investment. d. Service system development and project management. To 
strengthen and improve the existing rural energy and agricultural production extension 
service, to strengthen the training over project management staff and beneficiaries 
(especially ethnic group and women) in the fields of skills, management, marketing and 
etc, 7% of the total investment. 

E. Costs and Financing 

The total project investment is 635.862 million Yuan, of which IFAD loan 47 million USD 
(the exchange rate between USD and Yuan is 6.7, 47 million USD equivalent to 31.49 
million Yuan), accounts for 49.5% of the total, domestic counterpart fund 320.962 million 
Yuan, accounts for 50.5% of the total, the domestic funds refer to governmental 
counterpart funds at all levels and funds raised by farmers, of which governmental 
counterpart funds at all levels 227.883 million Yuan, accounts for 35.8% of the total, 
funds raised by farmers 93.079 million Yuan, accounts for 14.6% of the total. Out of the 
governmental counterpart funds at all levels, over 70% of the total from the 
governmental financial sectors at provincial, city and prefecture levels. It is suggested 
that IFAD provide the grant aiming to reduce the burden of farmers and government. 

F. Organization and management 

To establish project leading groups at provincial level and county level and provide 
overall guidance and coordinate project execution. The members of the leading group 
groups are responsible persons from Development and Reform Commission, Agricultural 
Bureau, Agricultural Office, Water Conservancy Bureau, Forestry Bureau, Transportation 
Bureau, Environmental Protection Bureau, Audit Bureau, Ethnic Affairs Commission, 
Women Federation and etc, the head of the group is the responsible person from the 
government. The duties of the group are to provide overall guidance in the field of policy, 
project execution, coordination and etc, supervise the project execution, check and 
approve project plan, arrange counterpart funds, coordinate relations among different 
bureaus, solve the problems and difficulties encountered in project execution. Now the 
project leading groups are established at all levels.   
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To establish the project management offices at provincial, county and township levels. 
Hunan Provincial PMO is the permanent institution. 4 county PMOs are permanent 
institutions (foreign capital and assistance offices), 5 county PMOs are temporary 
institutions and are located in the county agricultural bureaus, and members are from 
the agricultural bureaus. The provincial PMO is responsible for project guidance, 
management and coordination of project execution; the county PMO is responsible for 
overall project execution. The duties of the PMOs are project initial preparation, 
formulation of project management regulations, project overall plan and annual 
execution plan, coordination, statements, project construction execution, M&E, technical 
and management training, project loan and domestic funds management, funds 
disbursement and etc. The county PMOs are responsible for the execution of all concrete 
activities. The township PMOs are located in the township government and their members 
are from the township government, the township PMOs will assist the project village to 
carry out project activities. 

G. Monitoring and Evaluation indicators 

Monitoring and evaluation will adopt IFAD 1-2-3 grade indicators and borrow relevant 
concepts from World Bank and Asian Development Bank, the base line survey will be 
carried out according to the IFAD’ method in the project design, an expert will be 
recruited to provide guidance over the monitoring and evaluation. It is suggested that 
the cost of the monitoring and evaluation be covered by IFAD’ grant. 

H. Risks 

The project will face the following risks: (a) Investment risk, the project will be involved 
in several aspects of agricultural production, broad investment and many implementing 
agencies, long period of recovery; (b) Technical risk, there are many technical tasks in 
the project execution and management, therefore the project construction should strictly 
follow the technical standards and procedures and pay attention to the quality, technical 
guidance and training should be strengthened in cropping and husbandry; (c) Natural 
risk, agricultural production has natural risk. And (d) Marketing risk, marketing 
fluctuation may bring potential risk to the project farmer’s household.  

I. Timing 

The following timing has been agreed between IFAD, and both the Central and Hunan 
Provincial Governments during the COSOP consultations: 

 February-June 2011:  Inception of the project as part of the COSOP  
     consultations; 

 June-July 2011:  Detailed Design Mission; 
 19-23 September 2011: Quality Enhancement Review; 
 October-December 2011: Design Completion Mission and baseline mission; 
 Week of 18 January 2012: Quality Assurance Review; 
 Week of 12 March 2012: Loan negotiation 
 11-12 April 2012:  Presentation to the IFAD Executive Board  

for approval. 

 

 

J. Provincial Project Management Team 

While in project preparation and execution, PMOs are established in agricultural 
authorities at provincial, prefecture and county levels and PMOs are responsible for 
project management, financial authorities are responsible for project funds on lending, 
project special account will be established in provincial financial department who will on-
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lend the funds to the county PMO through county financial bureau, the county PMO will 
further on-lend the funds to project farmers households. The Provincial PMO is 
established at the Centre for Foreign Economic and Technical Cooperation, Hunan 
Provincial Department of Agriculture. The Centre is a governmental institution engaged in 
the management of foreign capital project, the staff of the Centre is 25, 10 persons have 
senior technical title and 14 have over 10 years working experience of foreign capital 
project management. 
 

Project No. 3: Yunnan Agricultural and Rural Infrastructure Improvement 
Project (YARIIP); 

A. Background 

Yunnan is situated close to the southwest border of China, with a total land of 394,000 
sq. km among which 94% is mountain area. 26 ethnic people including Han, Yi, Bai, 
Zhuang, Miao and Dai have been living in this area for centuries. Up to now it maintains 
a total population of 45.43 million people, of which over 80% lives in rural areas, and 
32% is ethnic minorities. Generally, Yunnan is a typical poor province integrated with the 
features of border location, ethnic population, mountain area, and poverty. 

Due to natural and historical reasons, Yunnan has not got rid of the situation with a wide 
group of poor population who are in deep poverty and having great difficulties to reduce 
poverty. Referring to the annual net income per capita 1196 Yuan as a standard of 
poverty, it still keeps a poor population of 5.25 million people that takes 13.9% of the 
total poor population of China. In this aspect, Yunnan ranks the second through the 
whole country; particularly, there are 1.6 million people are still stuck in deep poverty 
(with an average net income per capita 785 Yuan). In addition, Yunnan takes another 
number one in China because of the 73 national verified poor counties. Most of those 
counties share the features of ethnic population, mountain area, border location, and 
poverty, and also have very bad ecological environment, poor agricultural and rural 
infrastructure, backward social economic development, and outstanding livelihood issues. 
Thus, it is one of the key tasks for realizing scientific development in Yunnan by 
accelerating poverty eradication. 

With the loan to be supplied by IFAD, the Project is aimed at conducting integrated 
agricultural development in the mid of Yunnan as well as the prefectures (cities) along 
the border; on the other hand, besides the support of foreign funds, the Project will 
actively learn the agricultural development experience from international development 
organizations, especially in the field of anti-poverty, in order to improve production, 
living conditions and ecological environment of the project areas, to enhance the quality 
of the poor population in the area, to increase income of the rural population, and to 
achieve a sustainable social economic development of the poor areas. 

B. Possible Geographic Area of Intervention and Target Group 

Geographically the Project will cover 9 counties allocated in 4 prefectures of Yunnan, 
including Fuyuan County, Zhanyi County, and Shizong County of Qujing City, Xinping Yi 
and Dai Autonomous County of Yuxi City, Mangshi City of Dehong Dai and Jinpo 
Autonomous Prefecture, and Lanping Bai and Pumi Autonomous County, Fugong County, 
Gongshan Dulong and Nu Autonomous County, and Lushui County of Nujiang Lisu 
Autonomous Prefecture. Totally the intervention of the Project will reach 2.7004 million 
people who are residing at 850 village committees under 69 townships. 

The Project mainly covers 9 counties of 4 prefectures (among those counties 5 are the 
key counties under the national poverty alleviation development scheme: Fuyuan County, 
Lanping County, Fugong County, Gongshan County, and Lushui County) where the total 
poor populations sums to 0.3066 million (whose average net income per capita is less 
than 1196 Yuan); ethnic minority population takes two thirds of the project beneficiaries. 

Although a considerable development has been achieved in agriculture and rural areas of 
Yunnan, it is still facing the unfavorable conditions of poor agricultural and rural 
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infrastructure, insufficient investment and weak technical support for agricultural and 
rural development, unpleasant exploration of agricultural products, very low 
industrialized agricultural operation, inconspicuous scale effect and local brands, and that 
a lot of villages are in deep poverty. Moreover, the difference is becoming bigger and 
bigger between the average net income per capita in Yunnan particularly in the above 
mentioned project areas and that of China, and the same thing is happening to the gap 
between the per capita disposable income of the rural and that of the urban residents. 
Poverty has been mainly caused by the following factors: 

 Extremely bad natural environment: more than 85% of the land is mountain area, 
 Poor infrastructures for transportation, communications, and agricultural irrigation 

works, 
 Laggard rural public service, and, 
 Increasing conflict between the constant rapid economic development and the 

rural living environment and conditions, and use of resources. 

Therefore, Yunnan is facing an extremely tough task to eradicate poverty and implement 
new countryside construction. 

Traditional agriculture is the dominant in the project intervened areas, including: Yuxi 
City and Qujing City are the major areas of Yunnan with modern agricultural 
development, Dehong and Nujiang are frontier ethnic autonomous prefectures where 
traditional agricultural production and economy are the leading factors for the local 
economy development because of certain historical reasons. Among the 9 project 
counties, Lanping, Lushui, Fugong, Gongshan of Nujiang Prefecture, and Fuyuan of 
Qujing are the key counties receiving national aids for poverty eradication; while Xinping 
of Yuxi is supported with the provincial aids. The Project will put more efforts for the 
development of the poor townships and villages of the 9 counties, and also more 
attention to the poor ethnic townships and villages. 

C. Strategic context and rationale for IFAD involvement 

With the financial support of IFAD, the Project will bring a very important opportunity for 
Yunnan to learn and take examples from international experience for agricultural and 
rural development in the process of the project implementation. Particularly, the Project 
not only covers the remote and poor ethnic areas in Yunnan, but also intervention of the 
Project reaches the key areas for modern agricultural development. Thus IFAD 
involvement will benefit in respect of: 

(1) Learning and taking examples from international experience in anti-
poverty and rural development in the remote and poor ethnic areas of 
Yunnan; 

(2) Providing more valuable experience and cases related to poverty 
eradication and rural development in ethnic minority areas, and 
promoting innovative mechanism and modes for poverty eradication and 
rural development in the remote and poor ethnic areas by implementing 
the Project in the intervened areas where ethnic minority residents are 
allocated including Yi, Dai, Bai, Jinpo, Lisu, Nu, Pumi, and Dulong 
people; 

(3) Alleviating the problem concerning the insufficient financial support for 
rural and agricultural development, enhancing agricultural development 
in the project areas, substantially increasing the income of poor rural 
households, and protecting ecological environment while greatly 
improving the agricultural and rural infrastructure, and pushing for a 
sustainable development in the remote and poor ethnic minority areas of 
Yunnan with the support of IFAD loans; and, 

(4) Promoting communications between the project areas as well as among 
the involved ethnic minorities, so as to benefit the harmonious 
development of the project areas during the implementation of the 
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Project with the involvement of IFAD in the intervened areas where the 
local development is different and diversified. 

D. Key Project Objectives 

The Project is a critical part of Agricultural Development Strategy Action Plan of Yunnan 
Province. 

The key objectives of the Project are: 

(1) due to the implementation of the Project, learning and taking examples from 
international experience in anti-poverty and rural development in the remote 
and poor ethnic areas of Yunnan, and promoting innovative mechanism and 
modes for poverty eradication and rural development in the remote and poor 
ethnic areas; 

(2) due to the implementation of the Project, reinforcing infrastructure 
development in the remote and poor ethnic areas, improving rural 
production and living conditions, expediting agricultural technique promotion 
system and mechanism, empowering the rural residents to achieve higher 
incomes and effectively take advantage of the improved agricultural and 
rural infrastructure, and increasing the self-development opportunities for 
rural households in the remote and poor ethnic areas based on the 
integrated rural development. 

Specific objectives: 

Components Specific objectives Major indicators 

Rural roads 

By renovation and 
construction of roads 
between and inside the 
villages, to improve the 
access to the rural 
communities in the project 
areas, and to enhance the 
comprehensive service of 
the rural roads for the 
development of new 
countryside construction 

45km long Grade IV 
asphalt roads for 
construction; 

47.5km long village roads 
for renovation; and, 

2.55 million sqm roads 
for hardening 

Small 
infrastructure 
works 

Farmland 
improvement 
works 

• to optimize industrial 
structure in the project 
areas where  agriculture 
has been relatively 
boosted, in order to set 
up examples for the 
neighbouring areas to 
develop modern 
agriculture 

• to improve agricultural 
production conditions in 
the poor and ethnic 
minority project areas, 
and to cultivate local 
advantage business in 
order to help the rural 
residents to achieve 
higher incomes 

70000 mu of land for 
improvement of medium 
and low yield farmland; 

894km new irrigation 
channel in-between the 
farmland and main 
channel to be built; 

104km pipeline to be 
installed; 

130.2km access for farm 
machinery to be 
constructed; and, 

1200 water pools to be 
built 
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Small water 
conservancy 
works 

To improve irrigation 
conditions in the project 
areas, and to guarantee 
safe drinking water supply 
for people and livestock 

1.8 million cubic meter 
capacity of reservoir to 
be newly built 

Safe drinking water supply 
for countryside / rural 
sanitation and 
environmental improvement 

• to provide sanitary and 
safe drinking water for 
rural residents and 
livestock 

• to improve sanitation 
conditions of the 
villages, to build a 
healthy living 
environment, and to 
accelerate the 
construction of new 
countryside 

18000 rural residents to 
be supplied with safe 
drinking water; and, 

300 public toilets and 666 
waste treatment pools to 
be constructed 

Spread of agricultural 
technology 

• to cultivate and provide 
good seed strains of 
corn for the 
development of modern 
agriculture 

• to enhance the 
production and living 
skills and quality of the 
rural residents as well 
as those of the 
communities 

7000 mu of breeding and 
demonstration base to be 
built; and, 

9000 sqm of agricultural 
technology learning room 
to be constructed 

Community capacity building 

• trainings for rural 
households 

• village level exchange 
and visits 

 

Institutional capacity 
building 

• to set up provincial, 
prefectural, and county 
level PMOs 

• to improve capacity of 
project management 
staff coming from each 
level of PMOs by 
trainings 

• to establish and operate 
the monitoring and 
management system of 
the Project 

 

 

E. Ownership, Harmonization and Alignment 

The Project fits the national and provincial strategic programs as well as the local 
strategic programs of the project areas; in addition, it has been taken as part of the 
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national 12th five-year plan. The implementation of the Project will be helpful for the 
project activities integrated with governmental projects or policies; for example: 

(1) It will be benefit the participation of the frontier areas into CAFTA (China and 
ASEN Free Trade Area), in order to expand import and export of advantage 
agricultural products; 

(2) Further implementation of the national strategy for Grand Western Region 
Development will be benefit for the project areas to make good use of the 
favorable policies for agricultural and rural development; 

(3) Great attention of the state to the balanced development of regional 
economy will be benefit for elaborating the leading and radiation effects of 
regional economy; and, 

(4) Implementation of the Bridgehead for the Southwest Strategy by Yunnan 
Province will be benefit for the improvement of rural infrastructure in the 
project areas, such as rural transportation. 

 

F. Components and Activities 

No. Component Activities Location 

1 Rural roads 

45km long Grade IV asphalt roads 
for construction; 47.5km long 
village roads for renovation; and 
2.55 million sqm roads for 
hardening 

Nujiang, Dehong, Yuxi, 
Qujing 

2 
Farmland 
improvement 
works 

70000 mu of land for 
improvement of medium and low 
yield farmland; 894km new 
irrigation channel in-between the 
farmland and main channel to be 
built; 104km pipeline to be 
installed; 130.2km access for 
farm machinery to be 
constructed; and 1200 water 
pools to be built 

Nujiang, Qujing 

3 
Small water 
conservancy 
works 

1.8 million cubic meter capacity of 
reservoir to be newly built 

Nujiang 

4 

Safe drinking 
water supply for 
countryside / 
rural sanitation 
and 
environmental 
improvement 

18000 rural residents to be 
supplied with safe drinking water; 
and 300 public toilets and 666 
waste treatment pools to be 
constructed 

Nujiang, Yuxi 

5 
Spread of 
agricultural 
technology 

7000 mu of breeding and 
demonstration base to be built; 
and 9000 sqm of agricultural 
technology learning room to be 
constructed 

Dehong, Qujing 
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6 
Community 
capacity building 

Trainings, visit and exchange 
among the project communities 
and rural households 

Relevant project 
communities 

7 
Institutional 
capacity building 

Relevant trainings, monitoring 
and routine project management 

Province and the relevant 
prefectures, 

Cities and counties 

 

G. Costs and Financing 

The Project is planned with a total investment of 590million Yuan (exchange rate 
between USD and CNY is 1:6.3), including 47million USD to be applied from IFAD, while 
the rest will be financed by the local counter funds. 

The provincial finance department and the prefectures, cities, and counties covered by 
the Project will be responsible to repay the capital and the due interest of the loan, 
except the verified poor counties. 

Source of local counter funds: provincial and local budgetary funds, as well as the money 
integrated from those agricultural development funds for new countryside construction, 
Grand Western Development, village-level road construction, and the work-relief fund. 

H. Organization and Management 

(1) It is planned to establish three levels of project leading groups, that is, 
provincial, prefectural (city), and county level. Leaders in charge of 
agriculture and poverty eradication will be assigned as the chief of the 
leading group at each level. Leaders of the relevant authorities will perform 
as members of the groups. 

(2) Under each level of the leading groups, a project management office will be 
set up. The provincial PMO will be installed at Yunnan Provincial Agriculture 
Department, consisted with the personnel from the provincial development 
and reform commission, the provincial finance department, and the 
provincial poverty alleviation office. 

(3) Project work stations will be installed at the project townships of the project 
counties, while project implementation teams will be located at the project 
villages. 

I. Monitoring and Evaluation Indicators 

Monitoring and evaluation are the vital factors for achieving the objectives and 
conducting effective management of the Project. Thus it is absolutely necessary to take a 
baseline survey that can fully, precisely, and timely reflects the production and living 
conditions and the status of resources of the project areas before and after the project 
implementation, which will provide scientific reference for design and implementation of 
the Project, comparable data for the future evaluation for the project implementation 
effects, and macro-economy development and achievements of special poverty 
eradication projects, and references for making poverty eradication policies and other 
regional development policies. Monitoring and evaluation system of the Project consists 
with two parts: the internal performance monitoring, and information system and 
independent intervention evaluation system. 

J. Risks 

Due to the facts of long time for project preparation, construction, and also a long project 
life, as well as the project areas are featured as ethnic minorities, mountain areas, close 
to border, and poverty, particularly because of the laggard social economic development 
in the project areas, it might face the risks of natural disasters, implementation capacity, 
management, procurement, foreign currency exchange rate, project financing costs, and 
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market during the implementation of the Project. Referring to those risks, it is planned to 
take a series of measures to avoid or reduce the possible negative impact caused by the 
risks, including reasonable project design, good timing for progress, and reinforcing 
communications, site visits and trainings for the site management staff. 

K. Timing 

The following timing has been tentatively agreed between IFAD, and both the Central and 
Yunnan Provincial Governments during the COSOP consultations: 

 February-June 2011:  Inception of the project as part of the COSOP 
consultations; 

 November-December 2011: Detailed Design Mission; 
 Week of 20 February 2012: Quality Enhancement Review; 
 March-May 2012:  Design Completion Mission and baseline mission; 
 Week of 20 June  2012:  Quality Assurance Review; 
 July/August  2012:  Loan negotiation 
 12-13 September 2012:  Presentation to the IFAD Executive Board for 

approval. 

L. Project Management Team composition 

It is planned to establish three levels of project leading groups, that is, provincial, 
prefectural (city), and county level. Leaders in charge of agriculture and poverty 
eradication will be assigned as the chief of the leading group at each level. Leaders of the 
relevant authorities will perform as members of the groups. The Project will extend to the 
township and village levels; project work stations will be installed at the project 
townships, and the project villages will establish project implementation teams. 

 

Project No. 4, Project No. 5, and Project No. 6 (optional): Agricultural 
Production and Livelihoods Improvement Program (APLIP) in Province XX 

(Exact Names still to be decided) 

A. Background 

During the COSOP consultations a broad agreement was reached with the Government 
that, depending on the volume of funds IFAD will allocate to P. R. China during the 2013-
2015 PBAS cycle, about 3 new projects will be processed, with each of them not 
exceeding too far above USD 50 million given IFAD’s requirement that the Provincial 
Government concerned provide an equal amount of counterpart funds. However, in line 
with the procedures and processes of the Government to select a specific Province to be 
allocated the IFAD resources, thus becoming in fact the real end borrower of those 
resources, it was not possible to decide already now the provinces will be covered in that 
PBAS cycle. And since the Provinces will have the final say on the exact nature 
(development objectives, components, and organisation & management, etc.) of the 
projects they will be willing to borrow IFAD resources through the Central Government, it 
was not prudent for IFAD and the Central Government  to agree during the COSOP 
consultations on the exact nature of the three new projects to be designed in that period.  
Nonetheless, a broad consensus was reached that each of the three proposed projects 
will have to be fully aligned with one or all of the agreed strategic objectives of the final 
2011-2015 results based COSOP for P. R. China. Consequently, the following generic 
template describing the conceptual framework for the three projects was agreed and 
adopted. 

B. Possible Geographic Area of Intervention and Target Group 

The three programmes will each target the entrepreneurial poor and vulnerable rural 
women and men, living in remote, often mountainous and hilly areas, or border regions 
in a given province which will invariably be located in the middle or western reaches of 
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the country, excluding the richer provinces in the east. They will put particular emphasis 
on reaching poor rural populations, small farmers,  and ethnic minorities living in these 
areas, as well as those poor rural households living in the former revolutionary bases. 
The selection of the Province will be mutually agreed at the time of detailed design of 
each of the three projects/programmes. 

C. Strategic context and rational for IFAD involvement 

The emerging strategic framework for IFAD assistance to China is based on integrated 
rural development accompanied by credit to finance on- and off-farm income generating 
activities and value chain development, with emphasis on diversification and household 
food security, eco-system and natural resources management, knowledge management 
and south-south cooperation. The strategy focuses on the poorer households in marginal 
rural areas.  New elements have been added, such as more effective targeting through 
selection of the productive poor in the poorest townships; use of existing credit agencies 
to improve sustainability; participation in planning and implementation at all levels, 
including the target group; and collaboration with other development partners.  

With an average arable land holding of only about 3.8 mu/household, low yields and low 
crop intensity (except in low and medium elevation areas), the average household cannot 
become self-sufficient in grains. Most households buy the balance of their grain 
requirements with income from: (i) small livestock; (ii) agroforestry; (iii) off-farm 
activities and labour; (iv) special cash crops, mainly as second crops on paddy land; and 
(v) paddy fish culture. Farmers are well aware of the problems they face, and the 
projects/programmes will build on their perceptions through participatory planning and 
development. They will provide credit for investment in agricultural production and off-
farm activities, plus value chains development activities; better access to modern 
technology to improve productivity and eco-system management; and land and irrigation 
development to increase productive resources. Additional rural infrastructure and 
facilities for social services will be combined with gender-specific training in health and 
nutrition, and in literacy and technical skills in order to increase the socio-economic 
empowerment of women and improve living conditions. 

D. Key Project Objectives 

14. Key Project Objectives. The proposed projects will be improved rural poverty 
alleviation and  improvement of the livelihoods of the rural areas dwellers by increasing 
production and incomes and decreasing income variability through a market-driven 
commercialisation and diversification strategy.  

 

E. Ownership, Harmonization and Alignment: 

15. The priorities of the Programme are aligned with the strategies of the 12th FYP 
(2011-2015) and Government’s rural poverty alleviation strategies, notably the 
improvement of livelihoods of the rural poor population with accelerated, sustainable and 
modernised agricultural development. 

F. Components and activities. 

16. The projects will have one or all of the following possible components: 
(a) sustainable use of enhanced productive natural and economic assets, and improved 
technology and advisory services, in a changing environment and market conditions in 
project areas; (b) rural poor and their organisations are enabled to take advantage of 
improved market access and financial services for increased income generation and 
enhanced resilience to risks; (c) enhanced South-South cooperation and knowledge 
management support provide opportunities for sharing knowledge generated from 
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innovations and scaling up good practices in rural development; and 
(e) project/programme management and coordination. More detailed components and 
activities will be determined following an assessment of the needs of the selected target 
groups, and based on lessons from previous donor funded projects.  

G. Costs and financing. 

17. The total cost of each of the projects/programmes is estimated to be about 
USD 100 million over a five to seven year implementation period, of which IFAD shall 
contribute about USD 50 million and the balance will be co-financed by the central and 
provincial governments, the beneficiaries and other identified co-financiers and private 
co-investors where appropriate. 

H. Organization and management. 

18. The Lead Programme Agency will be Provincial Government to be decided in due 
course, depending on the types of components and activities to be designed. 
Implementation responsibilities will lie with competent government departments, value 
chain companies to be created specifically or affiliated to existing companies, NGOs, 
public and private sector service providers to be recruited competitively. 

I. Monitoring and Evaluation indicators. 

19. Where possible appropriate outcome and milestone indicators will be selected for 
the programme during its design. 

J. Risks. 

20. The risks are the same as those identified in the relevant section of the COSOP. 

K. Timing. 

21. The inception and full design of the first of the three Programmes will take place 
during 2012, while its appraisal and approval shall be in 2013, and its expected 
implementation period shall be 2014-2019. The second of the three programmes will be 
incepted in 2012, fully designed and approved in 2014, while its implementation period 
shall be 2015-2020. The equivalent dates for the third optional programme, should it be 
agreed to have one, will be inception in 2013, designed in 2014/2015, approved during 
the second half of 2015 and implemented between 2016 and 2021 
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Key file 1: Rural poverty and agricultural/rural sector issues  

 
Priority Areas Affected Group Major Issues Actions Needed 
Poor capacity of 
livelihood improvement 

All rural households 
living in pocket 
poverty areas, the 
poor and the lower 
end of the average 
households are the 
most affected 

• Fragile food security 
• Lack of IGA skills and knowledge 
• Insufficient performing assets 
• Lack of active labour 
• No or little family savings 
• Difficult or no access to credit 
• Limited capacity for rural labour to migrate 
• Continued family and financial burdens 

• Improve productivity 
• Participatory and self-governed management 
• IGA skill and knowledge training 
• IGAs leading to building performing assets, reduce historical 

indebtedness 
• Diversified credit services with poverty and gender sensitivity 
• Improve health, sanitation, drinking water conditions to help 

free the rural labour 
• Build self-development strengths and capacities at household 

and community levels 
 

Insufficient access to 
resources and 
opportunities 

All rural households 
living in pocket 
poverty areas, the 
poor and the lower 
end of the average 
households are the 
most affected 

• Difficult or no credit access 
• Poor irrigation system 
• Difficult road conditions 
• Poor bargaining power for access to 

electricity, telecommunication, health care, 
and other facilities and services 

• Isolated from local sector industries 
• Unorganized and small-scale conventional 

farming 
• No knowledge or skills to capture 

emerging opportunities 

• Community infrastructures and facilities with focus on 
productive and performing community assets such as irrigation, 
road, electricity, renewable energy, telecommunication 

• Farmers’ associations, cooperative development and promotion 
of private entrepreneurship to help mainstreaming into the 
local sector development 

• Cooperative farming and marketing with standardized quality 
• Technical training and exposure to external market needs and 

opportunities 

Fragile resilience to 
external shocks 

All rural households, 
but the poor more 
proportionally affected 

• Frequent calamities 
• Isolated and non-sustainable farming 
• Weak intangible assets 
• Performing physical and natural assets 

dependent mostly on climate and market 
conditions 

• Limited labour capacity 
• Lack of risk management notions 
• Little or very basic social safety net 

• Training and application of knowledge and techniques in risk 
management and eco-environmental protection 

• Introduction of instruments that strengthen farmers’ resilience 
• Build livelihood safety net and mainstream rural households 

under the emerging social security system 
• Strengthen the public support system 
 

Isolation from market 
value chain 

All rural households, 
but the poor more 
proportionally affected 

• Difficult road connection from villages to 
trading centres 

• Lack of investment projects in the rural 
area 

• Weak market linkage 
• Poor marketing facilities and capacities 
• Small-cell and unorganized farming 

• Community road built in connection with the market network 
• Leverage resources and projects in agriculture and rural 

development 
• Promote farmers’ associations, cooperatives and rural 

entrepreneurship 
• Build processing and marketing capacities at community level 
• Organized farming, processing and marketing with standard 
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Priority Areas Affected Group Major Issues Actions Needed 
• Non-standard quality of product and 

produce 
• Lack of organized farming, processing and 

marketing 
• Early development stage of farmers’ 

associations 
• Poor techniques in improving quality and 

values of products 
• Lack of strategic diversification or 

specialization in IGAs 
• Difficult access to market information 
• Weak technical extension and other 

support services 

quality 
• Introduce products of sound market potential and techniques 

enabling market access 
• Strengthen public support services, especially in the area of 

technical extension and technical envoy 
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Key file 2: Organizations matrix (strengths, weaknesses, opportunities and threats 
[SWOT] analysis)  

 
Organisation Strengths Weaknesses Opportunities/Threats Remarks 

Enablers     

Ministry/ Department/ 
Bureau of Finance 

• Well organised. 
• Strong skills in financial 

management. 
• Effective coordination. 
• Efficient coordination with 

donors. 
• Decentralised and 

represented at all levels. 

• Limited technical capacity for 
rural development issues. 

• Only represented down to 
county level 

• Decentralised. 
• Highly supportive of IFAD’s 

strategy in China. 
• Experience with policies and 

programs of IFIs and MDBs 

• MOF is the 
counterpart Ministry of 
IFAD in China. 

National/Provincial/ 
Prefecture/County 
Development and Reform 
Commission 

• Well organised. 
• Experienced in programmes 

design and appraisal. 
• Effective coordination. 
• Efficient coordination with 

donors. 
• Responsible for policy 

formulation, development and 
approval of new programmes. 

• Limited technical capacity for 
rural development issues 

• Lack of experience for field 
operational management of 
development projects 

• Only represented down to 
county level 

• Highly supportive of IFAD’s 
strategy in China. 

• Well aware of the country 
development needs and 
priorities 

• Participated in rural poverty 
reduction programmes. 

• NDRC and MOF are 
responsible for approval 
of IFAD-funded 
programmes in China; 

 

Service Providers     

Department/Bureaux of 
Agriculture. 

• Responsible for crops 
development; 

• Strong commitment; 
• Experienced in implementing 

agricultural projects. 
• Represented at all levels and 

experienced field staffs. 
• Strong technical skills in 

relevant sub-sectors. 

• Top-down extension approach  
• Limited gender focus. 
• Lack of multi-sector 

orientation. 
• Limited market orientation. 
• Limited resources. 

• Strong outreach and field 
presence. 

• Shifting to a more multi-
sector approach for rural 
development. 

• Promote the formation of 
farmer associations. 

• Competition from 
commercial extension 
and marketing. 

Department/Bureaux of 
Livestock. 

• Responsible for livestock 
development 

• Strong commitment. 
• Experienced in implementing 

livestock development projects. 
• Represented at all levels & 

experienced field staffs. 
• Strong technical skills in 

• Top-down extension approach 
Limited gender focus. 

• Lack of multi-sector 
orientation. 

• Limited market orientation. 
• Limited resources. 

• Strong outreach and field 
presence.. 

• Shifting to a more multi-
sector approach to rural 
development. 

• Competition from 
commercial technical 
services and marketing. 
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Organisation Strengths Weaknesses Opportunities/Threats Remarks 

relevant sub-sectors. 

Bureaux of Aquaculture. 

• Responsible for livestock 
development 

• Strong commitment 
• Represented at all levels. 
• Experienced in implementing 

aquaculture projects. 
• Strong technical skills in 

relevant sub-sectors 

• Limited gender focus. 
• Lack of multi-sector 

orientation. 
• Limited market orientation. 
• Limited resources. 

• Strong outreach and field 
presence. 

• Shifting to a more multi-
sector approach to rural 
development. 

• Competition from 
commercial technical 
services and marketing 

Department/Bureaux of 
Science and Technology. 

• Responsible for science and 
technology activities. 

• Actively promotes rural and 
social development through 
technology transfer. 

• Multi-sectoral coverage. 
• Innovation oriented. 
• Represented down to county 

level. 

• Limited gender focus 
• Limited resources. 

• Openness for piloting 
technology transfer as an 
instrument for rural 
development. 

• Possible overlap with 
sector Agencies and 
Department/Bureaux. 

(Agricultural Development 
and ) Poverty Alleviation 
Office. 

• Responsible for poverty 
reduction strategy design. 

• Considerable successful 
experience in the design and 
implementation of poverty 
reduction programmes. 

• Competent staff at most 
levels. 

• Multi-sectoral orientation. 
• Participatory village planning 

approach. 
• Facilitate labour migration, 

linking private sector with the 
very poor for emigration skills. 

• Limited monitoring and 
impact assessment capacity. 

• Shortcomings in rural poverty 
targeting although there is a 
clear intention to address them. 

• Limited gender focus 
although there are clear 
intentions to address it. 

• Limited strategic capacity and 
weak inter-linkage with other 
departments. 

• Focus on poor villages  
• Have valuable database on 

rural poverty population. 
• Link the poor of the rural 

target villages to their 
vocational training programs for 
labour emigration. 

• Exchange on lessons learnt 
for community development 

• Support PAO for its 
role in community 
development and to 
facilitate vocational 
training of selected rural 
poor for labour 
migration. 

All China Women’s 
Federation. 

• Promotes the interests of 
women and poor households in 
all fields. 

• Notions of poverty reduction 
focus and strong social focus 

• Works at very local, 
decentralised level. 

• Federated structure from 
village up to the central level 

• Dedicated staff. 
• NGO-style working 

environment. 

• Limited operational 
resources. Weak cooperation 
from other Sector agencies. 

• Weakly trained staff at local 
level. 

 

• Focus on poor households. 
• Coaching and informing poor 

households. 
• Local basic skill training in the 

villages. 
• Continuously seeking for 

opportunities of forming 
women-led groups/ 
associations/cooperatives. 

• Basic training in the 
villages and coaching of  
the poorest towards the 
production and 
marketing modules.  

• Strategic 
strengthening of gender 
issues. 
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• Reasonably effective 
innovative programmes in 
critical sectors. 

Rural Credit Cooperative 
Unions and Rural Credit 
Cooperatives  

• Nation-wide network 
• Grassroots branch presence 

down to township level. 
• Long history of agricultural 

lending. 
• Experienced credit staffs 

• Poor networking capacity 
• Historical burden of NPL 
• Narrow line of business in 

conventional credit and savings. 
• Lack of management system 

integration. 
• Uneven quality of HR at 

operational level 
• Little gender focus. 

• Ongoing organizational 
restructuring. 

• Very limited outreach to IFAD 
target groups 

 

The most extensive 
network for rural financial 
services in the country 

Client Organisations     

Farmers’ associations and 
cooperatives 

• Emerging organisations of 
farmers 

• Dynamic growth 
• Often well organised value 

chain actors 
• Financial capacity rather good 
• Experience in processing, 

production 
Own network of trainers and 
know-how  

• Lack of strong governance 
• Often dominated by a few 

member 
• Not necessarily created 

purposefully for the IFAD target 
group 

• Very limited coverage 
• Often not yet well structured 

and operating as cooperative 
per se 

• Potential to organise poorer 
rural people in associations 

• Potential to strengthen these 
associations 

• Increasingly important 
players in agriculture 
and rural development 
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Key file 3: Complementary donor initiative/partnership potential  

 
Donor/Agency Priority Sectors and Areas of Focus Period of Current 

Country Strategy 
Complementarity/Synergy Potential 

AusAID/Australia ▪ Build capacity in environment, 
governance and health: integrated river 
basin management, climate change, 
emerging infectious diseases and 
HIV/AIDS 

▪ Economic governance, fiscal reform 
▪ Social security, balanced urban rural 

development;  
▪ Work collaboratively with China in the 

region 

China Australia Country 
Program Strategy 2006-
2010, about AUD 26 
million annually 

▪ Social security system for the poor rural community 
▪ Rural governance 
▪ Environmental governance, water resource management 
 

CIDA/Canada ▪ Environmental sustainability 
▪  

Country Development 
Programming 
Framework 2005-2010, 
About 30 million 
annually 

▪ Livestock health extension service: experience and expertise 
sharing from CIDA project to IFAD projects 
▪ Policy influence relating to sustainable environment 

management and rights for marginalized and minority groups  
▪ Gender equity 

GTZ, KFW/Germany ▪ Environment policy and energy 
management: protection and 
sustainable use of natural resources 
(esp. biological and agricultural 
diversity, sustainable forest 
management, eco-friendly technologies, 
energy efficiency and renewable 
energies), 

▪ Sustainable economic development: 
promote a (more) sustainable economic 
model, strengthen the rule of law and 
civil participation, sustainable economic 
development (esp. economic and 
structural reform, legal advice, financial 
systems development and social issues) 

Ongoing, over € 30 
million 

▪ Rural financial service, especially on agricultural insurance.  
e.g. to explore applicability of weather index insurance for rural 
communities 
▪ Sustainable agriculture, food safety, forest management and 

biodiversity, water and soil conservation, avoiding climate 
change and the development of bio-energy resources 
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SIDA/Sweden   
▪ strengthened capacity for environmentally 

sustainable development, climate change 
mitigation and adaptation,  

▪ Increased number of partnerships between 
Swedish and Chinese partners. 

2009-2013, annual 
budget about SEK 50 
million  

▪ SIDA has supported rural communities in eco-environment 
improvement, where successful models can be shared with 
IFAD project. Cooperation on waste management in rural 
communities can be explored.  
▪ Application of renewable energy and technologies for rural 

communities  
DFID/UK ▪ Supporting China to achieve the MDGs. Working in 

partnership with China to reduce global poverty, 
address climate change through adaptation and 
mitigation, and promote sustainable development. 

▪ Selected MDGs, including in primary education, 
HIV/AIDS, TB, health systems, water and 
sanitation. Dialogue and partnership with China on 
a range of international development issues 
including: climate change, sustainable 
development, Africa, and South-South learning 

2009-2010, two year 
budget £ 30 million 

Potential cooperation may be explored on the following areas:  
▪ Adaptation to climate change in agricultural and rural sector 
▪ South-south cooperation 
▪ Water and sanitation in rural areas 

Asian Development 
Bank 

Promotion of inclusive growth and environmentally 
sustainable development toward building a Xiaokang 
society:  
▪ Urban and rural infrastructure for balanced 

development 
▪ Resources efficiency and environmental 

sustainability 
▪ Private sector development 
▪ Public goods and regional cooperation 
▪ Knowledge and Innovation 
▪ Agricultural and rural development 
▪ Water supply and waste management 

Country Partnership 
Strategy 2008-2010, 
annual budget around 
US$ 1.5 billion (loan) 
plus US$ 20 million (TA) 

▪ Promotion of agribusiness and engagement of private sector 
▪ Regional cooperation especially between GMS countries 
▪ Water saving irrigation and other agricultural infrastructure 
▪ Sustainable natural resources management and environmental 

protection 
▪ Innovation and knowledge management 
▪ Policy dialogue 

EU The EU pursues a development cooperation policy 
aimed at supporting China’s reform program in sector 
areas where EU experience can add value, to achieve 
the objectives of sustainable development and the 
smooth and gradual integration of China into the 
world economy. Areas of focus include: energy, 
environment & Climate change; human resources 
development, transportation, financial service, trade 
cooperation, Intellectual Property Rights, information 
society, public administration etc. 

Country Strategy Paper 
2007-2013, indicative 
budget US$224 million 
for seven year period 

Potential areas of partnership with the EU can be pursued in the 
following areas:  
▪ Adaptation to climate change in the agricultural sector;  
▪ Implementation of Clean Development Mechanism (CDM), 

promotion of renewable energy, carbon capture and storage, 
environment compensation schemes 

UN Systems The UN agencies foster human development in China 
and help to achieve the MDGs. The UN draws on a 
world of experience to assist China in developing its 
own solutions to the country's development 
challenges, and to empower women and men to build 
better lives. The UN focuses are centred primary on 
the MDGs, through agency programs and joint 
program in light of the one UN initiative. The key 

UN Development 
Assistance Framework 
2011-2015, indicative 
budget for all three 
outcomes is estimated 
at US$ 373.66 million, 
out of which IFAD 
pledged about 

▪ Advocacy, policy dialogue and knowledge sharing with UN 
system on MDGs and related values 
▪ UNDP: sharing poverty reduction innovations, sustainable 

environment management, rural energy efficiency 
▪ UNICEF: sanitation with rural community 
▪ ILO: support to migrant labourers, small agribusiness for rural 

household 
▪ WFP: weather index agricultural insurance 
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outcomes of the 2011-2015 United Nations 
Development Assistance Framework are: 
(a) Government and other stakeholders ensure 
environmental sustainability, address climate change, 
and promote a green, low carbon economy; (b) The 
poorest and most vulnerable increasingly participate 
in and benefit more equitably from China’s social and 
economic development; and (c) China’s enhanced 
participation in the global community brings wider 
mutual benefits. 
 

US$ 55.41 million, 
which will be part of the 
total PBAS allocation 
during the COSOP 
period 

▪ FAO: technical cooperation program to address technical issues 
in IFAD funded program, knowledge sharing on agricultural 
themes  
▪ UNESCO: water management and rural water safety education, 

cultural sensitivity in poverty reduction 
▪ UNIFEM: advocacy and capacity building in gender 

mainstreaming 

World Bank The World Bank Group supports China through 
lending and knowledge services that pilot reforms 
and support institutional development for: 
▪ Integrating China into the world economy (Promote 

China’s participation in multilateral economic 
cooperation, facilitate trade and investment, global 
initiatives and cross-border learning)  
▪ Reducing poverty, inequality and social exclusion 

(eliminating absolute poverty, poor‘s capacity 
building, expanding opportunities for the poor, 
facilitating rural migration) 
▪ Managing resource scarcity and environmental 

challenges (improving resource efficiency and 
management) 
▪ Financing sustained and efficient growth 
▪ Improving public and market institutions (improve 

competitiveness, support public service, improve 
fiscal and budget management) 

Country Partnership 
Strategy 2006-2010, 
annual budget around 
US$ 1.5 billion 

▪ Water saving agriculture development: WB is helping China in 
identifying the way to reduce the water use for agriculture, e.g. 
shifting from water intensive crops to water saving crops and 
promoting the efficiency of irrigation. It shall be good for IFAD 
to collaborate with WB to demonstrate the feasibility and the 
efficiency of these ways. 
▪ Expansion of financial access: WB is pursuing commercially 

sustainable bank lending to MSEs, and Community 
Development Financing there is a potential to IFAD to 
collaborate with WB in providing loans to rural MSEs, owned by 
rural organizations for instance. World Bank is also working at 
macro level to improve regulatory framework for rural financing 
▪ Sustainable resources management and poor’s capacity 

building: Experience sharing from Bank’s ongoing Sustainable 
Development in Poor Rural Areas, Eco-farming project which 
covered some of the same project provinces where IFAD will 
operate.  
▪ Policy dialogue and knowledge management.  Given the strong 

capacity of the World Bank, there is potential for IFAD to 
partnership with WB in pursuing policy influence and managing 
knowledge, including innovations.    
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Key file 4: Target group identification, priority issues and potential response 

 
Typology Poverty Levels And Causes Coping Actions Priority Issues Potential Response 

Category A: 

The rich and better-off 

With an annual per capita net 

income above CNY 5,153. 

Access to most of the resources 

and benefit from opportunities 

required for livelihood 

improvement. 

• Sufficient and skilful household labour 

• Have a good health 

• Solid food security 

• Solid and sufficient physical assets 

• Well connected in the local social network 

• Quality farming with surplus 

• Integrated in value chains 

• Off-farm activities, sufficient financial 

buffer, access to credit 

• Often have a family member more 

permanently in the urban area with 

specialised skills or good education and a 

good job, who sends remittances 

• Make surplus in family 
needs with regular off-
farm and on-farm 
incomes.  

• Return back from 
labour migration to invest 
in agriculture and local 
business. 

• Exploring more IGA’s 
through market linkage, 
sometimes still very 
local. 

• Get RCC loan 

• Improved access to 
markets 

• Access to improved 
community 
infrastructures and 
support services. 

• Benefit from 
strengthened associations 

• Benefit from improved 
market and community 
infrastructure 

• Benefit from improved 
support services 

• Apply risk management 
and eco-environment 
friendly protection 

• Consolidated self-
development skills and 
strengths 

Category B:  

The average  

With an annual per capita net 

income ranging from CNY 1,197 

to CNY 5,153. Access to critical 

resources and benefit from some 

opportunities required for 

livelihood improvement. 

 

The lower end of this 

category becomes part of the 

target group due to its 

vulnerability and sensitivity 

• Healthy labour based at home 

• Food security fully ensured 

• Good farming income, good land, limited 

access to inputs, average yields 

• Basic household physical assets 

• Access to the local social network 

• Involved in value chains but share low 

premiums 

• Limited financial buffer, but access to credit 

• Risk of falling into poverty if adverse events 

take place 

• Often have a family member seasonally 

migrating with relatively good skills 

• Meet family needs with 
regular off-farm and on-
farm incomes 

• Can invest in improved 
livelihood sufficiency and 
in small-scale IGAs 

• Get RCC loan 
 

• More diverse income 
opportunities 

• Improved integration 
in value chains 

• Increased 
productivity and quality 
of farm produce 

• Access to credit 
• Improved access to 

markets, community 
infrastructures and 
support services 

 

• Benefit improved 
community infrastructures 
and facilities 

• Participation in 
beneficiary-governed 
services and management 
mechanism 

• Improved productivity 
• Diversified and 

specialized IGAs 
• Adopt improved 

techniques and methods 
• Apply risk management 

and eco-environment 
friendly protection 

• Share improved 
premiums from value 
chains 
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to external shocks. •  • Benefit from improved 
support services 

• Enhanced self-
development skills and 
strengths 

 

Category C:  

The poor 

With an annual per capita net 

income at CNY 1,196 and lower. 

Insufficient access to basic 

resources and incapable of 

benefiting from opportunities 

required for livelihood 

improvement. 

 

Primary target Group 

• Insufficient or constraint labour 

• Seasonal food insufficiency 

• Low farm productivity, no access to 

external input 

• Insufficient household physical assets of 

poor productivity 

• Distant or isolated from the local social 

network 

• No access to value chains 

• No or little financial buffer, often indebted 

• Difficult or no access to credit 

• No labour migration, or seasonal labour 

migration with very low skills and income 

• Low  self-development skills and capacities 

• Often burdened by unhealthy or inactive 

labour 

• Borrow from relatives 
or from households 
with migration 
members, if warrantor 
is found, can take 
small loan 

• Mainly farm for self 
consumption but small 
sales of agricultural 
and livestock products 
are important for their 
livelihood 

• Depend on external 
assistance for survival 

• Need income 
diversification 

• Increase productivity, 
diversification and 
quality of farm produce; 

• Information on 
market, training, 
trends, opportunities 

• Access to credit; 
• Improved access to 

markets 
• Literacy 
• Need possibility to 

build up skills for 
emigration. 

• Off farm activities in 
winter  

• Stable access to 
related support and 
services 

• Food sufficiency 

• Access to improved 
community infrastructures 
and facilities 

• Participation in 
beneficiary-governed 
services and management 
mechanism 

• Improved productivity 
• Diversified and 

specialized IGAs 
• Adopt improved 

techniques and methods 
• Apply risk management 

and eco-environment 
friendly protection 

• Access to value chains 
and share due premiums 

• Access to improved 
support services 

• Acquire self-
development skills and 
strengths 

 

 
 


